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I. INTRODUCTION

1. Par sa résolution 49/106 du 19 décembre 1994, l’Assemblée générale a prié
le Secrétaire général de lui présenter à sa cinquante et unième session un
rapport sur l’appréciation de la présente résolution. Par cette résolution,
l’Assemblé générale a pris note notamment des décisions pertinentes de la
Commission économique pour l’Europe (CEE), en particulier des décisions B (49)
et C (49) du 26 avril 1994, ainsi que des résolutions pertinentes de la
Commission économique et sociale pour l’Asie et le Pacifique (CESAP), à savoir
les résolutions 50/1 et 50/2 du 13 avril 1994.

2. Par sa résolution 49/106, l’Assemblée générale a demandé aux organismes
des Nations Unies de continuer à étudier les moyens qui permettaient de
renforcer la coopération économique et technique entre les pays dont l’économie
est en transition, en déterminant la manière dont le système des Nations Unies
pourrait renforcer la coopération, tout en évitant les doubles emplois, en vue
d’encourager une participation accrue de ces pays à l’économie mondiale. Les
organismes des Nations Unies ont aussi été invités à continuer d’appuyer les
efforts déployés par les pays en transition pour transformer leur économie et
l’intégrer à l’économie mondiale, notamment en adoptant les normes et les
pratiques internationales des pays à l’économie de marché.

3. Le Secrétaire général a aussi été prié de présenter un rapport sur la même
question en vertu de la résolution 48/181 du 21 décembre 1993 adoptée par
l’Assemblée générale.

4. Le présent rapport contient des informations concernant la situation
générale des pays dont l’économie est en transition, en tenant compte des
attentes et des résultats du processus de transition. Malgré les graves
problèmes qui affectent ces économies en transition, l’analyse démontre que des
améliorations notables ont été réalisées en ce qui concerne les résultats macro-
économiques au cours des deux dernières années. L’évolution favorable du
commerce extérieur, en dépit des difficultés associées au maintien de
l’équilibre des comptes extérieurs, confirme l’intégration graduelle des
économies en transition à l’économie mondiale.

5. En ce qui concerne la coopération technique entre les économies en
transition et les pays en développement, le rapport centre son attention sur les
activités des deux commissions régionales, à savoir la CEE et la CESAP, qui
contribuent de façon importante au processus de transition. Il attache une
attention particulière à la coopération avec des groupements sous-régionaux, des
institutions internationales et d’autres organisations pertinentes. Un résumé
des contributions des agences et des organisations est également présenté de
manière à fournir des informations appropriées sur leur rôle en ce qui concerne
l’appui aux économies en transition au cours de la période de transformation et
d’intégration aux économies européennes et mondiales.

6. Le passage des économies de l’Europe de l’Est d’une économie planifiée à
une économie de marché s’est révélé beaucoup plus difficile que prévu. Cela
étant, leur dynamisme économique n’a cessé de croître au cours des deux
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dernières années bien qu’il existe encore des différences importantes entre ces
économies. La production globale en Europe de l’Est a commencé à croître en
1994, augmentant à un taux moyen de prè s 6 % en 1995. Le relèvement a été plus
modeste et hésitant dans les États baltes mais en Fédération de Russie et dans
la plupart des autres pays membres de la Communauté des États indépendants (CEI)
la faiblesse de la production liée à la transition s’est poursuivie en 1995.

7. Les gouvernements des pays en transition ont réalisé des progrès
considérables en créant des institutions nécessaires à une économie de marché et
en intégrant leurs économies à l’économie mondiale alors que leur commerce
extérieur se développait régulièrement au cours de la période 1994-1995 tout en
se diversifiant de plus en plus sur le plan géographique. Plus de la moitié des
échanges des pays de l’Europe de l’Est et de la Fédération de Russie
s’effectuent avec des pays développés à économie de marché et l’Union européenne
est devenue le principal partenaire commercial de tous les pays en transition.
L’intégration croissante de ces pays aux marchés financiers internationaux se
constate par une amélioration de leurs cotes de crédit et par des emprunts d’une
ampleur sans précédent en 1995 contractés à des taux plus favorables que jamais.
Les rapports internationaux ont, en outre, été davantage renforcés par des
arrivées d’investissements étrangers qui ont eux aussi atteint des niveaux
inégalés en 1995. Cela étant, plusieurs économies en transition dépendent
toujours d’un financement officiel aux fins de leur développement.

II. SITUATION GÉNÉRALE DU PROCESSUS DE TRANSITION

A. Le processus de transition : attentes et résultats

8. Il n’est pas utile de rappeler les attentes qui s’exprimaient au début du
processus de transition en 1989-1990 et de garder en mémoire les différences qui
existaient entre les espoirs de la population en général par rapport à ceux des
milieux politiques et économiques.

9. Les premiers programmes de réformes comportaient tout un ensemble de
mesures de stabilisation, de réformes institutionnelles et de politiques
structurelles, y compris la privatisation. Les politiques d’austérité monétaire
et fiscale visaient à réduire l’inflation, à restaurer l’équilibre des finances
publiques et à réunir les conditions nécessaires propres à assurer une stabilité
macro-économique. La libéralisation du secteur extérieur devait contribuer à
établir des prix relatifs justes et à permettre un certain degré de concurrence
au sein du marché intérieur. On prévoyait que des ressources naîtraient
d’entreprises déficitaires devenues des activités lucratives et que ces
ressources nouvelles seraient prises en main et gérées surtout par des
entrepreneurs nouvellement apparus sur les marchés. Dans leur ensemble, les
services sociaux iraient en augmentant tout en reconnaissant qu’il y aurait
quand même des «perdants», en particulier dans les secteurs qui avaient
bénéficié de privilèges exceptionnels dans le cadre de la planification
centralisée comme par exemple la mécanique lourde, la métallurgie, l’extraction
minière et la bureaucratie. Par contre, on prévoyait que le coût de ces
ajustements demeurerait relativement modeste, en particulier grâce aux
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investissements étrangers directs qui ne pourraient qu’être attirés par les
économies en transition avec leurs bas salaires et leurs marchés inexploités.

10. Il était évident, du moins pour la plupart des décideurs, que la mise en
place d’un système d’économie de marché prendrait plusieurs années. Mais on
prévoyait aussi qu’au moins certains des avantages se concrétiseraient assez
rapidement, notamment en ce qui concerne l’élimination des pénuries, un meilleur
accès aux biens et services et la libéralisation des activités commerciales et
industrielles. Bien que la plupart des gouvernements réformistes n’aient pas
fixé de délais précis, ils s’attendaient à ce que la croissance économique
reprendrait après une période d’ajustement relativement courte s’étendant sur
une année ou deux 1 /.

11. Par contre, les attentes de la population étaient beaucoup moins
réalistes. L’opinion générale voulait que le remplacement d’une économie
planifiée par une économie de marché se ferait assez facilement et que le
changement entraînerait à sa suite une amélioration rapide et importante des
conditions de vie supportées depuis si longtemps par les populations de l’Europe
de l’Est.

12. La réalité s’est révélée beaucoup plus coriace que les uns et les autres
ne le prévoyaient. La récession et le chômage ont frappé tous les pays de la
région. Et lorsque les améliorations escomptées ont pris du temps à se
concrétiser, les gouvernements réformistes furent accusés d’incompétence, de
corruption et de malversations. Plusieurs ne comprenaient pas les raisons pour
lesquelles la transition s’avérait si pénible. Les réformes s’étendirent,
s’exprimant par de fréquents changements de gouvernements et des transferts des
soutiens politiques vers les partis d’opposition dont les opinions revêtaient
souvent un caractère populiste.

13. Néanmoins, il est incontestable que les pays de l’Europe de l’Est ont fait
d’importants progrès depuis qu’ils se sont engagés sur la voie de la transition
vers une économie de marché i l y a déjà six ans. Des systèmes politiques
démocratiques et pluralistes ont été créés, la planification centralisée et les
contrôles étatiques ont été démantelés, la liberté des prix progresse, la
plupart des monnaies de l’Europe de l’Est sont maintenant convertibles et, pour
l’essentiel, les consommateurs et les producteurs sont libres de prendre les
décisions qui leur conviennent. L’inflation a été considérablement réduite et
les pénuries endémiques ne sont plus qu’un mauvais souvenir. Pour une large
part, la production est assurée par le secteur privé et les marchés intérieurs
offrent une large gamme de biens et services, comparables à ceux des pays
d’Europe occidentale. Selon les statistiques nationales officielles, la part du
secteur non étatique du PIB dépasse déjà les 50 % dans la plupart des pays de
l’Europe de l’Est, ce qui indique un changement considérable depuis 1989 alors
que cette part était généralement inférieur e à 5 % (sauf en Pologne où elle
s’établissait à environ 10 % largement grâce à la production agricole privée).
Bien qu’il convienne d’aborder ces statistiques avec précaution, les
transformations radicales qui ont touché le droit de propriété sont parfaitement
évidentes.
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14. Les gouvernements des pays en transition ont également fait de
remarquables progrès en ce qui concerne l’intégration de leurs économies à
l’économie de marché mondiale : la majeure partie de leur commerce extérieur
s’effectue maintenant avec les économies de marché développées à des prix
internationaux et en devises convertibles. Et leurs liens internationaux ont été
renforcés grâce à l’arrivée d’investissements directs ou de portefeuille. La
plupart des pays en transition ont réalisé des progrès en adoptant les pratiques
et les normes commerciales internationales; dans plusieurs cas cela s’est fait
dans le cadre de programmes exécutifs par les Nations Unies. Plusieurs nouvelles
institutions de marché ont été mises au point et développées, telles que les
bourses, les instruments monétaires et de crédit, des réglementations propres à
prévenir la création de monopoles, des lois relatives aux faillites, etc.

15. Plusieurs des éléments indispensables à une économie de marché sont
maintenant en place dans plusieurs économies en transition. Cela étant,
plusieurs institutions demeurent fragiles ou n’ont même pas encore été créées et
la restructuration économique doit toujours être poursuivie dans la plupart des
pays en transition. Malgré la croissance du secteur privé, la privatisation des
grandes entreprises étatiques n’a progressé que trop lentement et là où elle a
avancé plus rapidement, par exemple par le truchement de programmes de bons, une
gestion efficace et de nouveaux investissements font souvent défaut.

16. La faiblesse des banques et des autres établissements financiers constitue
un autre obstacle majeur au processus de réforme. L’absence généralisée de
réformes touchant le secteur financier au départ du processus de transition a eu
de nombreuses conséquences, dont la plus importante est sans doute
l’accumulation par les banques commerciales de créances irrécouvrables ce qui
restreint leur capacité de financement des entreprises. Les programmes de
restructuration financière associés à un changement radical des incitations
auxquelles doivent faire face les banquiers et les chefs d’entreprises
constituent à l’heure actuelle une priorité dans la plupart des pays en
transition.

17. Certains obstacles à la restructuration des entreprises d’État, le manque
de fonds nécessaires à de nouveaux investissements et à la remise en état des
installations industrielles ainsi que les problèmes relatifs à la réaffectation
de ressources sur une grande échelle constituent des problèmes susceptibles de
retarder ou de faire obstacle aux réformes tout en contribuant à l’apparition de
taux d’intérêt élevés et de l’inflation. Les incidences, réelles ou imaginées,
d’une restructuration visant à une répartition des revenus et de la fortune,
pourraient aussi entraîner certaines conséquences d’ordre social susceptibles de
retarder l’adoption des réformes envisagées.

B. Les résultats macro-économiques

18. En dépit de problèmes graves et persistants, on constate une nette
amélioration de l’évolution macro-économique au cours des deux dernières années.
Après avoir chuté, de façon imprévue, de plus de 20 % entre 1989 et 1993, la
production globale en Europe de l’Est a connu une reprise en 1994 et s’est
accrue à un taux moyen de près d e 6 % en 1995, bien que les variations entre les
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pays demeurent encore importantes (tableau 1). La reprise a été plus modeste et
hésitante dans les pays baltes mais en Fédération de Russie et dans les autres
pays de la CEI, la faiblesse de la production liée à la transition s’est
poursuivie en 1995 bien que cette chute de la production s’est nettement
ralentie (les chiffres relatifs aux économies en transition figurant aux
tableau x 1 à 3).

19. Les taux d’inflation 2 / ont chuté dans pratiquement toutes les économies
en transition et, en Europe de l’Est, au moins cinq pays ont réussi à réduire
ces taux à un seul chiffre dès la fin de 1995. Parmi les facteurs qui expliquent
cette évolution on peut citer l’augmentation de la production et de la
productivité qui a joué un rôle important en ce qui concerne la limitation de la
croissance des coûts unitaires de la main-d’oeuvre. Néanmoins, les taux annuels
d’inflation demeurent toujours à l’intérieur d’une fourchette allant de 25 à
40 % dans un bon nombre de pays de l’Europe de l’Est, et ils se maintiennent à
des taux beaucoup plus élevés dans la plupart des pays de la CEI.

20. Toutefois, les marchés du travail ne se sont améliorés que modestement en
Europe de l’Est et ils ont contribué à se détériorer dans la CEI. En Europe de
l’Est, la forte reprise de la production a permis de ralentir le taux de
diminution de l’emploi qui, en fait a amorcé une certaine reprise dans quelques
pays. On a aussi observé une légère diminution du chômage quoique dans la
plupart des pays celui-ci se situait toujours entre 9 et 18 % de la population
active à la fin de 1995. Le chômage en Europe de l’Est présente maintenant
certaines caractéristiques qui le rapproche de celui qui prévaut en Europe
occidentale; notamment un nombre disproportionné de jeunes sans travail (de 26 à
46 % de la totalité des sans-emploi) et un nombre grandissant de chômeurs de
longue durée. Dans les pays de la CEI, l’emploi a continué à diminuer et le
chômage n’a cessé d’augmenter bien que les taux de chômage demeurent
relativement bas comparés à ceux de l’Europe de l’Est en raison d’un chômage
occulte sous forme notamment de congés non payés ou de travail à temps partiel.

21. Il convient de signaler à ce stade deux caractéristiques de la reprise en
Europe de l’Est. D’abord, on constate que dans les pays à croissance plus
rapide, les investissements à capital fixe ont repris et, dans certains cas, de
façon assez vigoureuse (Pologne, République tchèque, Roumanie et Slovaquie). Il
s’agit là d’un signe que la confiance revient, au moins pour le court terme, et
que les réformes institutionnelles clés, de même qu’une stabilité raisonnable
tant politique que macro-économique, sont en voie d’être réalisées. Il existe
encore de nombreux obstacles pour parvenir à un niveau à la fois élevé et
durable des investissements à capital fixe mais le processus est au moins
engagé. Par rapport à l’Europe de l’Est, les investissements à capital fixe dans
la Fédération de Russie et dans la plupart des autres pays de la CEI ont
contribué à diminuer en 1995.

22. La deuxième caractéristique notable de la reprise en Europe de l’Est est
l’appui qui lui a été fourni par l’augmentation rapide des échanges commerciaux
avec les économies de marché occidentales, notamment avec l’Europe de l’Ouest.
Le développement des exportations a contribué à la reprise de la production.
Mais vu sous un angle plus dynamique, les rapports commerciaux plus étroits
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facilitent la restructuration économique non seulement par le biais des
importations de capitaux et de biens intermédiaires mais aussi grâce à une
participation plus poussée en matière de division internationale du travail et à
une transformation de la distribution des spécialisations.

III. INTÉGRATION DES ÉCONOMIES EN TRANSITION À L’ÉCONOMIE MONDIALE

23. La récente augmentation de la production et les nouvelles mesures prises
visant à l’intégration des économies en transition au système international des
échanges ont été accompagnées par des orientations favorables dans le domaine du
commerce extérieur et ce malgré les difficultés relatives au maintien de
l’équilibre des comptes extérieurs. Au début de la phase de transition, les
exportations de plusieurs de ces pays ont connu une montée en flèche en 1991-
1992 mais se sont ralenties en 1993, alors que les importations ont chuté en
1990-1991, plus récemment, tant les exportations que les importations ont
augmenté.

24. En 1994-1995, on a constaté une expansion régulière des échanges
commerciaux dans toute la région (voir tableau 2) 3 /, ainsi qu’une importante
accélération de la croissance dans les pays de l’Europe de l’Est,
particulièrement en ce qui concerne les importations, sauf dans le cas de la
Hongrie. On estime que le volume des exportations de l’Europe de l’Est s’est
accru d e 9 à 11 % en 1995 alors que les importations ont augmenté de 16 à 17 %.
Une augmentation plus rapide des importations a marqué également le commerce
extérieur des États baltes, ainsi que le commerce de la Fédération de Russie
avec ses partenaires de la CEI. En ce qui concerne les échanges avec le monde
extérieur, les exportations de la CEI se sont accrues plus rapidement que les
importations. La croissance rapide des importations en 1995 a entraîné une
importante détérioration des balances commerciales des pays de l’Europe de l’Est
et des pays baltes, leur déficit commercial global atteignant 20 milliards de
dollars. Pris individuellement, les déficits commerciaux se sont accrus dans la
plupart des pays de l’Europe de l’Est à l’exception de la Hongrie 4 / où le
déficit s’est réduit, et de la Bulgarie et de la Slovaquie où les échanges se
trouvaient équilibrés ou connaissaient un léger excédent. L’excédent commercial
global des pays de la CEI, y compris la Fédération de Russie, s’est
considérablement amélioré en 1995 pour atteindre 34,1 milliards de dollars.

25. L’Union européenne est maintenant le principal partenaire commercial de
toutes les économies en transition. Aussi bien les exportations que les
importations de l’Union européenne n’ont cessé d’augmenter, quoique les
exportations de certains pays ont été touchées par une diminution de la demande
en Europe occidentale à la fin de 1994 et au début de 1995. L’Union européenne
est à l’origine d’environ 58 % des exportations et des importations de l’Europe
de l’Est, l’Allemagne étant le principal partenaire suivi par l’Italie et
l’Autriche. En ce qui concerne les pays baltes, près de la moitié de leur
commerce s’effectue avec l’Union européenne alors que dans le cas de la
Fédération de Russie ce commerce ne représente environ qu’un tiers de son
commerce extérieur. Les économies de marché des pays développés comptent pour
environ les trois quarts du déficit commercial de l’Europe de l’Est et pour la
quasi-totalité du déficit des pays baltes.
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26. En 1992-1993 le développement des exportations et des importations de
l’Europe de l’Est résultait surtout des échanges avec les économies de marché
développées alors qu’en 1994-1995 les échanges effectués entre eux se sont
accrus au même rythme que leurs échanges avec les pays développés ou même à des
niveaux supérieurs. Pour la deuxième année consécutive, les échanges entre pays
de l’Europe de l’Est se sont fortement accrus entre les six pays en transition
les plus avancés, alors que la Roumanie demeurait le seul pays de la région dont
les exportations vers les pays voisins continuaient à décliner. La Pologne
connaissait la plus forte augmentation des échanges avec les économies en
transition, y compris la CEI et les États baltes. Le volume des échanges
réciproques a augmenté de 18 à 20 % ce qui confirme le redressement industriel
des pays de l’Europe de l’Est. Les échanges entre les pays baltes s’accroissent
au même rythme que l’ensemble des échanges quoique l’augmentation du commerce
avec les pays de l’Europe de l’Est soit plus rapide. Exprimée en dollars, la
valeur des échanges commerciaux intra-CEI est demeurée stable en 1995 à la suite
d’une chute importante en 1991-1993, et éventuellement en 1994; toutefois, en
fonction du volume, ces échanges ont certainement continué à diminuer.

27. Parmi les autres changements notables en ce qui concerne la répartition
géographique des échanges commerciaux, il convient de mentionner la très
importante augmentation des exportations de la Fédération de Russie vers les
pays en développement en 1995 (plus de 83 %). En conséquence, la part des
exportations de la Fédération de Russie vers des pays a atteint 16 % de la
totalité de ces exportations, ce qui représente la part la plus élevée depuis
1991. Le commerce avec les pays en développement a compté pour d e 8 à 9 % du
total des échanges de l’Europe de l’Est; exprimé en dollars, ce commerce a
augmenté légèrement et s’est à peine modifié en fonction du volume en 1995.
Depuis 1994, le déficit commercial global de la région de l’Europe de l’Est vis-
à-vis des pays en développement s’est quelque peu accru.

28. En dépit des efforts de rénovation industrielle des économies en
transition, la composition des échanges en fonction des produits au cours de la
période 1993-1995 reflète la persistance d’une configuration spécifique de la
demande de la part des principaux marchés d’exportation. Au cours des trois
dernières années, le seul changement important a porté sur la diminution de la
part des exportations de produits agro-alimentaires. Quant aux importations, on
note une chute importante des produits pétroliers plus ou moins compensée par
une augmentation des produits manufacturés, à l’exception des machines, et ceci
pour l’ensemble de la région. La part des machines et du matériel dans les
importations de la région s’est plus ou moins stabilisée autour de 30 à 32 % au
cours de cette période, bien que l’on constate d’importantes différences entre
les pays à cet égard.

29. L’expansion du commerce de l’Europe de l’Est et des États baltes en 1994-
1995, notamment au plan des exportations, a résulté d’une combinaison de
facteurs favorables. La reprise de la demande occidentale est sans doute le plus
important de ceux-ci, son impulsion étant renforcée par un plus large accès aux
marchés occidentaux et une certaine amélioration en ce qui concerne la
compétitivité des exportations. Pour les pays membres de l’Accord de libre-
échange d’Europe centrale, un meilleur accès aux marchés résultant des accords
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d’association conclus avec l’Union européenne a constitué un atout majeur pour
leurs exportations en 1993-1994. En ce qui concerne les trois États baltes, ces
accords ont joué un rôle important en 1995. L’impulsion de la demande
occidentale a été amplifiée par la forte reprise de la demande de biens
d’importation dans la région de l’Europe de l’Est elle-même. En outre, il existe
un nombre grandissant d’accords commerciaux préférentiels entre les pays
d’Europe de l’Est et les pays baltes.

30. Les données disponibles portant sur le début de 1996 indiquent un certain
ralentissement du taux d’augmentation des exportations, causé dans une large
mesure par un certain marasme ou même une diminution de la demande occidentale
ainsi que par l’appréciation de la monnaie de certains pays. Un nouvel
accroissement des importations au cours du premier trimestre 1996 de la part des
pays de l’Europe de l’Est et des États baltes a eu pour effet d’augmenter de
façon importante les déficits commerciaux et d’accroître la pression sur leurs
opérations courantes. Par contre, le surplus commercial de la Fédération de
Russie a continué à augmenter, avec une augmentation d’enviro n 8 % des
exportations en fonction de leur valeur en dollar, et une diminution d e 8 % des
importations au cours de la période de janvier à mars 1996.

31. Par opposition marquée avec la période antérieure à la transition, les
échanges des économies en transition portant sur les services ont progressé
rapidement, dépassant souvent la croissance des échanges de marchandises. En
Europe de l’Est, les exportations et les importations de services ont augmenté
respectivement de 28 et de 27 %, au cours des trois premiers trimestres de 1995.
Il en résulte que l’excédent continue à augmenter pour atteindre plus de 3
milliards de dollars des États-Unis, comprenant en partie le déficit croissant
des échanges de marchandises. Néanmoins, le déficit des comptes courants de
l’Europe de l’Est a doublé pour atteindre 8,8 milliards de dollars en 1995. Les
échanges de services de la Fédération de Russie se sont aussi accrus rapidement
mais le déficit a augmenté pour se situe r à 6 milliards de dollars. Le
développement considérable des voyages à l’étranger à joué un rôle important en
ce qui concerne les comptes courants de la plupart des pays de l’Est.

32. La plupart des pays de l’Europe de l’Est et les États baltes ont réalisé
des progrès considérables pour s’intégrer aux marchés financiers mondiaux. Ceci
a été mis en évidence de façon frappante à la suite de leur accès grandissant
aux divers marchés extérieurs et de leur capacité à attirer des capitaux au
cours de trois années consécutives, les capitaux reçus en 1995 atteignent la
somme sans précédent de 31 milliards de dollars (voir tableau annexé). Ces
capitaux étaient destinés principalement à la Hongrie, à la Pologne et à la
République tchèque, le gros de ces capitaux provenant de sources privées. On a
aussi constaté d’importants apports dans les États baltes en 1995 et, bien que
plus modestes que les capitaux destinés à l’Europe de l’Est, ces apports étaient
importants par rapport aux normes mondiales. Toutefois, les progrès dans ce
domaine ont été plus lents dans les pays de la CEI. On a pu constater une sortie
nette de capitaux de la Fédération de Russie depuis le début de la période de
transition; toutefois, certains signes laissent prévoir une amélioration.
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33. La crédibilité des programmes de réforme économiques semble fournir une
explication des importantes différences qui existent entre les pays de l’Est en
ce qui concerne leur capacité à attirer des investissements de l’extérieur. En
général, les pays qui ont peu profité de capitaux privés sont les mêmes qui
n’ont pas réussi à obtenir un important financement officiel. La Fédération de
Russie fait exception car elle a obtenu 5,4 milliards de dollars du FMI en 1995
et elle semble avoir eu massivement recours à l’assurance-crédit à
l’exportation. Et ce à la différence de l’Europe de l’Est qui a fait appel à ce
mécanisme avec parcimonie et, en 1995, a procédé à des remboursements nets d’un
montant de 2,8 milliards de dollars au FMI. De récentes indications donnent à
penser que des apports de capitaux privés vers un plus grand nombre de pays en
transition sont susceptibles de se confirmer de façon durable.

34. Dès la mi-1996, la Roumanie, la République tchèque, la Hongrie, la
Pologne, la Slovaquie et la Slovénie avaient toutes été cotées par les
principaux services internationaux d’informations financières, les cinq
dernières ayant reçu une cote favorable en ce qui concerne l’investissement d’au
moins une agence internationale de cotation. Pour des pays ayant des antécédents
relatifs à des problèmes d’endettement, une telle cote ne peut être obtenue qu’à
la suite d’un accord avec le FMI et de la normalisation des relations avec les
créanciers membres des Clubs de Paris et de Londres. Au cours des deux dernières
années, la Bulgarie, la Croatie, la Pologne et la Slovénie ont satisfait à ces
conditions et la Fédération de Russie semble être sur le point de conclure un
accord définitif avec les parties intéressées.

35. Une plus grande confiance exprimée à l’égard de leur solvabilité ont
permis à 11 pays d’obtenir 7,8 milliards de dollars sous forme de prêts et
d’obligations à long et à moyen terme en 1995 (comparé à deux pays pour un total
de 1,7 milliard de dollars en 1991). Ce montant sans précédent a été obtenu
malgré l’absence quasi totale d’emprunts garantis par l’État de la part de
plusieurs pays solvables. Les conditions attachées à ce nouveau financement sont
généralement plus favorables et rendues plus aisées dans une certaine mesure par
la concurrence plus âpre entre les prêteurs internationaux. Parmi d’autres
modifications qui confirment l’intégration plus étroite des pays en transition
aux marchés internationaux des capitaux, on peut signaler l’augmentation du
nombre d’emprunts effectués par des sociétés privées ou semi-privées et par des
municipalités (s’écartant ainsi de la pratique antérieure qui consistait à ne
prêter qu’avec une garantie de l’État), le recours à un éventail plus large
d’instruments (i.e. l’utilisation de prêts consortiaux venant s’ajouter aux
obligations), et une plus grande diversification géographique, ainsi qu’en
matière de devises et des sources financières. Les emprunteurs de l’Europe de
l’Est ont également de plus en plus recours aux placements participatifs
internationaux, bien que leur volume total soit modeste comparé à leurs autres
formes d’emprunts. Les investissements de portefeuille sont devenus une
importante source de fonds extérieurs pour la République tchèque et la Pologne
(environ 1 milliard de dollars pour chacun).

36. L’apport d’investissements étrangers directs (IED) dans les économies
européennes en transition a également atteint un niveau sans précédent en 1995,
avec un accroissement équivalent à deux fois et demie le niveau antérieur pour
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atteindre un montant de 11 milliards de dollars. Cette augmentation a largement
dépassé les prévisions, notamment en raison du processus de privatisation plus
rapide que prévu en Hongrie. Cela étant, plusieurs privatisations qui avaient
été prévues ne se sont pas concrétisées. À elles seules, la Hongrie et la
République tchèque ont absorbé près des deux tiers des nouveaux apports d’IED en
1995. En général, les apports d’IED dans les autres pays en transition sont
demeurés modestes quoique, si on les compare à leurs PIB, les apports en
Estonie, en Lettonie et, en 1995, en Albanie et en République de Moldova, ont
été importants. Malgré ces apports d’IED sans précédent en 1995, les transferts
de ressources requises ou prévues vers la région n’ont pas eu lieu jusqu’à
maintenant. Bien que les circonstances soient très variables, cette situation
est sans doute due au fait que la transformation du système demeure inachevée, y
compris celle du cadre juridique que le processus de privatisation traîne en
longueur, que l’infrastructure commerciale et financière est insuffisante et
que, dans certains pays, une incertitude demeure sur le plan politique.

37. Environ un tiers des apports nets de capitaux en Europe de l’Est en 1995
ont servi à financer le déficit courant de la région et les 25 milliards de
dollars restants ont servi à gonfler les réserves officielles. La situation
considérablement renforcée des réserves qui correspondent à plus de cinq mois
d’importations en moyenne a réduit certains des risques associés à de larges
apports de capitaux. Les réserves de la Fédération de Russie ont également
augmenté à la suite de l’excédent des comptes courants et des emprunts accordés
par le FMI.

38. Les gouvernements des pays en transition ont réalisé des progrès
considérables en ce qui concerne la création de nouvelles institutions propres à
une économie de marché et l’intégration de leurs économies à l’économie mondiale
bien que le passage d’une économie planifiée à un système fondé sur le marché se
soit avéré plus difficile à réaliser qu’il n’avait été prévu au départ.

IV. COOPÉRATION AU NIVEAU RÉGIONAL

39. Compte tenu de la nature et de la diversité de l’aide requise par les
économies en transition, le système des Nations Unies coordonne sa réponse aux
demandes visant à mettre en place des capacités institutionnelles et humaines
solides pour assurer la gestion de la transition dans les pays intéressés. Cet
inventaire des efforts de coopération internationale qui visent à soutenir la
transition porte d’abord sur les organes des Nations Unies qui sont le plus
étroitement associés aux pays eux-mêmes, à savoir les communications régionales.

A. Activités opérationnelles des commissions régionales qui
visent à assister les économies en transition

40. La Commission économique pour l’Europe (CEE) qui compte 26 économies en
transition parmi ses membres a beaucoup insisté sur la nécessité de diversifier
les modalités et les méthodes de l’assistance qui vise à favoriser l’intégration
des économies en transition aux économies européenne et mondiales. De son côté,
la Commission économique et sociale pour l’Asie et le Pacifique (CESAP) qui
compte neuf pays en transition parmi ses membres s’efforce également de résoudre
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les problèmes auxquels sont confrontées les économies désavantagées en
transition. Ainsi, une coordination efficace entre les deux Commissions devrait
permettre d’assurer que l’assistance technique accordée à ces économies soit
véritablement complémentaire et centrée sur les domaines qui relèvent de leur
compétence.

41. Le premier objectif des activités de coopération technique de la CEE et de
la CESAP consiste à agir comme catalyseur de manière à favoriser
l’autosuffisance des pays bénéficiaires de manière à les aider dans leurs
efforts en ce qui concerne la gestion du processus de transition. Les réunions
intergouvernementales et d’experts, les ateliers et les services consultatifs de
la CEE permettent d’obtenir de manière assez rapide des évaluations des besoins
des pays en transition. Les travaux analytiques des deux Commissions fournissent
des analyses comparatives des réalisations économiques résultant du processus de
réforme ainsi que des politiques sectorielles alimentant le débat économique
tout en aidant les pays à évaluer leurs lignes de force et leurs faiblesses
comparatives.

42. La CEE et la CESAP ont déjà procédé à la coordination de leur assistance
aux économies en transition au moyen d’échanges réguliers d’informations lors de
missions consultatives, d’ateliers, d’activités, des consultations régulières et
l’échange de conseillers ou d’experts dans le cadre de projets en cours
d’exécution.

43. La coopération avec le système des Nations Unies, l’Union européenne,
d’autres organisations et institutions internationales actives dans la région,
des institutions financières et les milieux d’affaires, de même que la
collaboration avec des groupes sous-régionaux, ont été renforcés sous tous les
aspects de l’assistance en cours aux économies en transition, y compris les
ateliers, les services consultatifs et la formation.

44. Le système des Nations Unies a contribué à fournir des analyses régulières
de la situation économique des pays en transition et à offrir des conseils en
matière de politique générale. Les informations qui figurent aux documents et
aux publications des Nations Unies tels que les Études sur la situation
économique de l’Europe, le Bulletin économique pour l’Europe, l’Étude sur la
situation économique et sociale de l’Asie et du Pacifique et la publication
portant sur la situation économique et sociale dans le monde, de même que dans
plusieurs rapports d’agences spécialisées, sont détaillées, particulières aux
régions et souvent difficilement disponibles ailleurs. En général, les activités
analytiques et statistiques du système des Nations Unies viennent compléter
celles d’autres organisations internationales mettant ainsi à la disposition des
décideurs un éventail beaucoup plus large d’analyse et de points de vue qui ne
seraient pas disponibles autrement.

1. Commission économique pour l’Europe (CEE)

45. La majeure partie des activités de la CEE visent à aider les économies en
transition dans les domaines de l’environnement, des transports, des
statistiques, des échanges commerciaux et de l’analyse économique qui ont tous
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été des secteurs prioritaires depuis 1990. L’industrie et la technologie,
l’énergie, la population, les établissements humains, l’exploitation forestière
et la promotion des investissements sont également traités par la CEE.

46. Outre cette large gamme d’activités, les travaux de la Commission en ce
qui concerne l’analyse, la collecte et l’échange de données favorisent la
réflexion sur les politiques économiques dans les pays de transition. Les
analyses de la situation économique dans les pays de transition sont fondées sur
les contributions des représentants des pays membres qui décrivent et commentent
les situations dans lesquelles leurs pays se trouvent en ce qui concerne un
domaine donné à l’occasion de discussions qui servent surtout à échanger à la
fois les informations et les expériences. Ces travaux de la CEE sont aussi basés
sur les enquêtes ou les études entreprises par le secrétariat lui-même et qui
figurent dans de nombreuses publications, la mieux connue d’entre elles étant
l’Étude sur la situation économique de l’Europe. En 1995, la CEE a diffusé 73
publications et on prévoit qu’il y en aura 95 en 1996.

47. La négociation de conventions et de protocoles, l’élaboration de règles et
de normes ainsi que l’Accord sur les réseaux de transport en Europe ont
contribué à harmoniser les initiatives et à faciliter les échanges entre les
pays membres, et ce, en éliminant les obstacles, en simplifiant les procédures
ou en évitant les discordances en ce qui concerne les normes de production,
notamment celles qui portent sur l’environnement ou la sécurité, de manière à
éviter des situations de concurrence déloyale.

48. L’expérience démontre que plusieurs règles et normes de la CEE sont
reprises par l’Union européenne dans ses propres directives et qu’inversement
certaines des directives de l’Union européenne servent de base pour l’adoption
de règles et de normes au niveau régional dans le cadre de la CEE. Les activités
d’assistance technique de la CEE viennent étayer l’application des directives,
normes, règlements et conventions dans tous les domaines qui font partie du
programme de travail de la Commission. En particulier, la coopération entre les
États membres et la CEE a permis la conclusion de 50 conventions et accords
internationaux dans le domaine des transports, y compris les normes relatives à
l’industrie des automobiles. En outre, l’expérience de la CEE en matière de
normes et de conventions est à la disposition d’autres régions par
l’intermédiaire de leurs propres commissions régionales, ceci a été le cas de la
CESAP en ce qui concerne la Convention sur la pollution atmosphérique
transfrontière à longue distance et ses protocoles. Cette convention a produit
de premiers résultats importants entre 1988 et 1993 grâce à la réduction de plus
de 30 % des émissions de dioxyde de soufre. Il s’agit de l’une des quatre
conventions sur l’environnement de la CEE. Au niveau mondial, le secrétariat de
la Commission assure l’application de la Convention internationale sur le
transport des marchandises dangereuses.

49. Les activités actuelles de la CEE s’effectuent sous forme d’ateliers de
formation, de services consultatifs aux gouvernements et de programmes et de
projets de coopération technique.
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50. Depuis la fin de 1990, près de 200 ateliers ont été organisés sur demande
qui ont porté sur différents aspects du processus de transition. Leurs résultats
font l’objet de rapports réguliers et sont évalués par la Commission.
L’exploitation de ces résultats influe sur les travaux de la Commission dans son
ensemble. Plusieurs ateliers consultatifs ont été spécialement conçus de manière
à accélérer la prise de conscience, dans les nouveaux États membres
indépendants, du rôle et des responsabilités de la CEE en ce qui concerne
l’appui au processus de réforme et à l’intégration aux économies européenne et
mondiale. La CEE a examiné la possibilité de renforcer la formation des
représentants des administrations et des milieux d’affaires des pays en
transition, en coopération avec le PNUD, la BERD, l’OCDE, la Banque mondiale et
d’autres institutions et organisations telles que l’Institut conjoint de Vienne,
le Centre de Turin de l’OIT, les centres de coordination régionaux pour la
formation dans le cadre des conventions de la CEE relatives à l’environnement.

51. Créé en 1994 comme élément d’un processus de décentralisation vers les
Commissions régionales des activités d’assistance technique des Nations Unies,
le Programme régional de services consultatifs de la CEE a permis de donner une
nouvelle dimension aux services fournis aux États membres et a contribué à la
diversification de l’aide aux pays en transition. Les gouvernements des pays en
transition ont eux-mêmes, demandé de pouvoir profiter des activités du
programme. Des conseillers régionaux ont fourni des conseils tant sur la
politique générale que sur des problèmes institutionnels et ils ont mis de
l’avant des propositions de projets d’intérêt commun intéressant plusieurs pays.

52. De juillet 1994 à septembre 1995, 144 missions consultatives ont été
effectuées dont 50 missions au pays membres de la Communauté des États
indépendants, 48 missions aux pays en transition d’Europe centrale et de l’Est,
8 missions aux États baltes et, enfin, 38 missions aux pays donateurs. En 1995,
des avis consultatifs ont été fournis à la Georgie qui ont permis la mise au
point d’une stratégie à moyen terme de reconstruction, de redressement et de
réformes économiques. Le Kirghizistan, le Tadjikistan et l’Ukraine ont également
exprimé le désir de bénéficier d’une assistance spécifique.

53. Des programmes et des projets de coopération technique ont été exécutés
portant sur des domaines particuliers du programme de travail de la CEE tels que
les statistiques, la population, les transports, l’environnement, les échanges,
l’exploitation forestière, l’énergie, l’industrie et la technologie.

54. La CEE participe activement aux efforts concernant la suite à donner aux
conférences mondiale telles que le Sommet mondial pour le développement social
et la quatrième Conférence mondiale sur les femmes. La CEE et le FNUAP ont mis
au point un programme en matière de population pour la période 1996-1999, afin
de contribuer au suivi dans la région de la Conférence internationale sur la
population, notamment en ce qui concerne les pays dont l’économie est en
transition. Le programme fournira aux gouvernements et aux ONG des données, des
analyses et des conclusions qui leur permettront de mieux veiller à l’exécution
du Programme d’action de la Conférence internationale sur la population et le
développement et à l’application des recommandations de la Conférence européenne
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sur la population. Grâce au soutien financier du FNUAP, trois projets portant
sur la population ont été exécutés.

55. Afin de favoriser les rapports entre les bureaux de statistique nationaux
et d’autres organisations intéressées, la CEE coordonne son programme de travail
avec la conférence des statisticiens européens (CSE) et l’Office statistique des
communautés européennes (EUROSTAT) qui fournit à l’Union européenne des services
d’information statistique de haute qualité. La CEE coordonne également ses
activités dans ce domaine avec l’OCDE, la Banque mondiale et la FMI. Le
programme de la CEE en matière de statistiques a été récemment renforcé grâce à
un financement du PNUD axé sur les statistiques sociales.

56. Les activités de la CEE dans le secteur des transports sont également
consacrées à des projets techniques spécifiques tels que le projet d’autoroute
transeuropéenne Nord-Sud avec la participation 10 pays et le projet de chemin de
fer transeuropéen Nord-Sud avec la participation de 11 pays. L’OCDE et la BERD
participent à ces activités.

57. Trois programmes de coopération technique environnementale sont en voie
d’élaboration qui portent sur i) la protection et la gestion des eaux
transfrontières; ii) l’appui aux décisions d’investissements durables en matière
de gestion des ressources en eau douce et en eau de mer; et iii) l’atténuation
des effets nocifs sur l’environnement de complexes militaires et la reconversion
de ceux-ci à des fins pacifiques. La coopération au niveau des secrétariats a
été renforcée entre la CEE et le Groupe de coordination du projet relatif au
Danube.

58. Dans le domaine des échanges, une étude a été récemment complétée sur le
financement des investissements de même qu’un Guide sur les transactions
immobilières dans les économies en transition. D’autres directives ont été mises
au point concernant le financement des échanges et des sociétés privées ainsi
que sur les nouvelles modalités de financement de projets, y compris le CET
(construire, exploiter, transférer) qui aideront les économies en transition à
mobiliser un financement extérieur, notamment en vue du développement
d’infrastructure. Plusieurs autres activités de coopération technique visant à
faciliter les échanges sont poursuivies surtout par le biais des services
consultatifs dans le but d’améliorer l’efficacité des procédures, de la
documentation et de l’échange de données utilisées à l’occasion de transactions
commerciales internationales. L’échange d’information pour faciliter les
échanges (TRAFIX) est un programme commun entrepris en association avec la CESAP
et plusieurs organismes nationaux qui cherchent à faciliter les échanges; il est
fait appel au World Web d’Internet pour sensibiliser et encourager l’utilisation
des normes commerciales internationales. La CEE collabore avec la CESAP pour la
mise au point d’un manuel de formation.

59. Un projet d’aide en vue de la création de zones de démonstration des
possibilités d’économies d’énergie en Bulgarie, en République tchèque, en
Hongrie et en Fédération de Russie, a reçu l’appui du PNUD et du Fonds pour
l’environnement mondial. Il sera poursuivi en 1996. Le projet intitulé
«Efficacité énergétique 2000» a également permis de lancer des activités de
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promotion commerciale axées sur les moyens d’économiser l’énergie et
d’encourager la reconversion d’industries militaires en entreprises destinées à
la conception et à la fabrication de matériel plus performant sur le plan de
l’efficacité énergétique. Une nouvelle activité a vu le jour en Fédération de
Russie portant sur les mécanismes financiers susceptibles de favoriser les
investissements dans le domaine des économies d’énergie. Cette activité regroupe
la BERD, la Banque mondiale, des banques commerciales de la Fédération de Russie
et des experts occidentaux en vue d’élaborer le cadre d’un projet
d’investissement. Le Programme de coopération technique consacré à la promotion
et à la création d’une industrie gazière sur la base des critères du marché dans
les pays en transition, recouvre un grand nombre d’activités avec, en priorité,
la formation, les missions techniques, la publicité et la mise au point d’une
base de données.

60. Dans le domaine industriel, la CEE participe au projet relatif à
l’industrie européenne de l’acier qui comprend la Banque mondiale, la BERD,
l’Union européenne et l’Institut international du fer et de l’acier. Un projet
pilote a été entrepris de nettoyage environnemental des sites pollués par des
produits chimiques dans les économies en transition. Des projets d’accords types
et des manuels juridiques ont été élaborés dans le but de faciliter les
négociations des gens d’affaires dans les économies en transition. Des
informations ont été également diffusées portant sur de nouvelles formes de
coopération économique.

61. La CEE a mis au point un programme visant au développement de petites et
moyennes entreprises dans les pays en transition. Ce programme a pour but
d’aider ce pays à élaborer une politique nationale en la matière ainsi qu’un
programme d’encouragement à la petite et moyenne entreprise, à développer
l’infrastructure nécessaire à cette fin et à aider les débutants à devenir de
véritables entrepreneurs.

62. Le mandat de la CEE qui consiste à proposer et à participer à des mesures
propres à faciliter des initiatives concertées aux fins de la restructuration de
l’Europe, s’applique également aux efforts actuels qui visent à assister des
pays et des zones déchirées par la guerre dans la région couverte par la CEE.

2. Commission économique et sociale pour l’Asie et le
Pacifique (CESAP)

63. La CESAP a accordé une attention prioritaire à l’assistance aux économies
en transition en vue de leur transformation et pour faciliter leur accès aux
courants économiques dominants de la région. Le secrétariat de la Commission et
ses divisions ont modifié et étendu la portée de leurs programmes de manière à
pouvoir traiter ces nouvelles questions et ils ont intensifié leurs activités en
faveur de ces économies.

64. L’exposé qui suit sur l’aide de la CESAP aux pays intéressés comprend :
i) l’adoption des normes et des pratiques internationales des pays à économie de
marché; ii) les activités analytiques, les conseils d’orientation générale et
l’assistance technique aux économies en transition; et iii) les moyens éventuels
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propres à favoriser la coopération économique et technique entre les pays dont
les économies sont en transition et entre ceux-ci et les pays en développement,
notamment par le biais d’une coopération avec des groupements régionaux et sous
régionaux.

65. Le secrétariat de la CESAP a assuré une formation dans des domaines tels
que la gestion et les réformes macro-économiques, les échanges et les
investissements étrangers directs, la restructuration industrielle et la
participation du secteur privé, les transports et les statistiques. Des efforts
ont été faits pour veiller à ce que les économies en transition, en particulier
dans les pays d’Asie centrale et en Hongrie, puissent être pleinement instruites
de l’expérience des économies de marché et des normes et pratiques
internationales nécessaires à un bon fonctionnement d’un système fondé sur les
marchés. Des cours de formation sur les systèmes de comptabilité nationale ont
été organisés par l’Institut de statistique pour l’Asie et le Pacifique et la
Division de statistique de la CESAP, afin d’améliorer les capacités nationales
des économies de transition en ce domaine. La CESAP a aidé les économies en
transition à adapter leurs politiques en matière de commerce extérieur afin de
les harmoniser avec les accords d’Uruguay et les négociations commerciales
multilatérales.

66. En matière de transport, l’assistance technique visait à la mise en place
de politiques appropriées permettant d’inclure les transports par route aux
réseaux routiers et ferrés sous régionaux, intrarégionaux et interrégionaux
(Asie-Europe).

67. Les travaux analytiques et les modalités opérationnelles visant à intégrer
les économies en transition à l’économie régionale dominante ont été groupés
autour de trois secteurs d’activité : i) services consultatifs, de recherche et
d’information; ii) convocation de réunions intergouvernementales de groupes
d’experts, d’ateliers et de séminaires sur diverses questions portant sur le
développement économique et social; et iii) cours de formation sur la base des
demandes spécifiques des gouvernements intéressés.

68. L’Étude sur la situation économique et sociale de l’Asie et du Pacifique a
suivi de près et analysé l’évolution des économies en transition de la région
ainsi que les progrès réalisés en matière de réforme économique y compris les
relations commerciales avec l’extérieur. D’autres publications de la CESAP ont
rendu compte de l’application des politiques de réforme économiques, de la
situation concernant les échanges extérieurs et des mesures visant à intégrer
les économies en transition à l’économie régionale, y compris les politiques de
réforme macro-économiques des économies désavantagées en transition, de même que
de la gestion des réformes économiques.

69. La plupart des pays ont bénéficié de services consultatifs portant sur la
gestion macro-économique, les dispositions institutionnelles en faveur de la
promotion des exportations, les incidences des négociations de l’Uruguay sur la
coopération économique régionale, la gestion des ressources naturelles, les
transports et les statistiques. À la demande des gouvernements intéressés, des
séries de conférences ont été organisées sur des questions macro-économiques, y
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compris les politiques commerciales et les investissements à l’intention de
fonctionnaires gouvernementaux, de chercheurs et de représentants d’institutions
d’enseignement supérieur et d’organismes d’assistance technique, ayant pour
objectif l’élaboration de modèles macro-économiques aux fins d’analyse de la
politique d’ensemble. Le secrétariat a assuré des services consultatifs aux pays
de l’Asie centrale en ce qui concerne les problèmes auxquels ces pays font face
en mer d’Aral.

70. En ce qui concerne l’assistance technique, la CESAP a centré ses efforts
sur le renforcement des capacités nationales en vue de la mise en place d’un
cadre institutionnel en matière financière, industrielle, infrastructurelle et
commerciale nécessaire à une saine gestion de la transition vers une économie de
marché. Parmi les nouvelles activités entreprises en 1994-1995, il convient de
signaler l’application de la technologie spatiale, l’échange de données
électroniques aux fins des échanges commerciaux ainsi que la protection de
l’environnement. Les économies en transition ont participé à plusieurs activités
de coopération technique portant sur des problèmes sociaux critiques et sur le
développement des ressources humaines. Dans ce domaine, on peut signaler
l’organisation d’un séminaire sur les politiques générales relatives aux
migrations et au développement, ainsi qu’un séminaire régional sur le
vieillissement démographique et le développement.

71. La coopération régionale entre les pays de ce groupe a été considérée
comme un des domaines importants d’activités de la CESAP. Tenant compte de
l’importance accrue qui leur a été récemment accordée, le secrétariat a apporté
son soutien au développement de la coopération régionale et au renforcement du
système de coordination sous régionale entre les économies en transition, et ce,
dans la mesure des ressources disponibles à des sous régions telles que
l’Indochine, l’Asie centrale et l’Asie du Nord-Est.

72. La gestion macro-économique a été l’un des principaux domaines de
l’assistance accordée aux membres de la CESAP d’Asie centrale afin d’appuyer
leurs efforts visant à mettre en place les réformes nécessaires pour parvenir à
une économie de marché. Au cours de la période 1993-1995, la CESAP a organisé
des ateliers nationaux sur les réformes économiques dans chacun des pays de
l’Asie centrale. La création d’un esprit compétitif dans le contexte de
nouvelles politiques visant à encourager les échanges et les investissements et
à satisfaire aux diverses normes internationales constitue sans doute le
principal défi.

73. Le secrétariat de la CESAP a oeuvré en étroite collaboration avec
l’Organisation de coopération économique dans le cadre de l’assistance fournie
aux économies en transition. Les 10 membres de l’Organisation sont également
membres de la CESAP. Ainsi, les deux organismes se sont empressés de créer un
cadre de coopération entre eux. En conséquence, un mémorandum d’accord a été
signé entre les deux organismes le 7 juillet 1993 à Istanbul.
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B. Coopération avec des groupes sous régionaux, des institutions
internationales et d’autres organisations dans le but de
développer la coopération technique entre les économies en
transition et les pays en développement

74. Afin d’adapter les activités des deux commissions régionales aux nouvelles
réalités de la région, une attention particulière a été accordée aux relations
et à la coopération avec les institutions les plus concernées ne faisant pas
partie du système des Nations Unies, à savoir, l’Organisation pour la sécurité
et la coopération en Europe (OSCE), la Commission européenne, le Conseil de
l’Europe, l’OCDE et la BERD. La coopération avec des groupes sous régionaux à
l’intérieur de la région s’est encore développée et resserrée.

75. Par ailleurs, les membres du Conseil de l’Europe et son assemblée
parlementaire ont développé leurs rapports avec la CEE et la complémentarité de
leurs mandats leur fournit la possibilité de coopérer, surtout dans le cadre
d’événements ad hoc tels que la Conférence de Varsovie sur les progrès accomplis
en matière de réformes économiques en Europe centrale et en Europe de l’Est, et
de l’aide apportée à l’ex-République yougoslave de Macédoine à l’occasion de son
recensement démographique en 1994.

76. Une division du travail appropriée est souhaitable avec des institutions
qui, au sein de la région de la CEE, possèdent un moins grand nombre de membres
et des secrétariats déjà anciens et fortement structurés. C’est le cas de l’OCDE
et de la Commission européenne. Dans le domaine de l’environnement, cette
division du travail a permis à un partenariat de voir le jour aux fins de
l’application des examens concernant les mesures prises dans le domaine de
l’environnement qui, d’abord engagés par l’OCDE, se sont appliqués, à
l’initiative de la CEE, à plusieurs pays en transition. Un même type de
partenariat s’est développé entre la CEE, l’OCDE et EUROSTAT dans le domaine des
statistiques.

77. Une collaboration s’est aussi développée avec d’autres organisations en ce
qui concerne l’établissement de règles et de normes. À cet égard, on peut citer
la Commission européenne. L’expérience a démontré que plusieurs règles et normes
de la CEE sont reprises par l’Union européenne dans ses directives alors qu’à
l’inverse, certaines directives de l’Union européenne servent de base pour
l’adoption de règles et de normes au niveau régional dans le cadre de la CEE.

C. Coopération avec l’Organisation pour la sécurité et la
coopération en Europe et les pays méditerranéens

78. Dans l’esprit de la Déclaration du Sommet de Budapest, la coopération
entre la CEE et l’OSCE s’est développée depuis la dernière session de la
Commission. Afin de consolider sa coopération avec des organisations dont la
composition est similaire à la sienne et dont le mandat est complémentaire au
sien, la CEE appuie de façon régulière les activités l’OSCE dans le domaine
économique. Pour s’en convaincre, il suffit de se référer à l’importante
documentation de base préparée par la CEE à l’intention du Forum économique, aux

/...



A/51/285
Français
Page 21

documents de Bonn et à certains séminaires organisés par l’OSCE sur des sujets
économiques.

79. Le secrétariat de la CEE a apporté sa contribution aux trois activités
d’ordre économique de l’OSCE qui ont eu lieu depuis la dernière session de la
Commission. En 1995, la CEE a contribué au Séminaire de Sofia sur le rôle
transeuropéen des infrastructure pour maintenir la stabilité et la sécurité dans
la région de la mer Noire. Elle a également présenté une communication écrite à
l’occasion du Séminaire sur l’amélioration de l’environnement. La participation
du secrétariat aux séminaires de l’OSCE, lorsqu’ils traitent de questions qui
intéressent la CEE, est également utile aux participants des deux organismes.

80. À l’occasion du quatrième Forum économique tenu à Prague en mars 1996, le
secrétariat a de nouveau été invité à assurer la présidence et à fournir des
rapporteurs ainsi qu’à présenter une communication sur les deux thèmes
principaux du Forum concernant la gestion des aspects sociaux et les risques
politiques de la transition d’une part, et la création d’un climat de confiance
économique pour favoriser la sécurité d’autre part.

81. Lors de la cinquième réunion du Conseil des ministres de l’OSCE (Budapest,
7 et 8 décembre 1995), les États participants ont décidé d’intensifier le
dialogue avec les cinq États méditerranéens non participants suivants : Algérie,
Égypte, Israël, Maroc et Tunisie, maintenant désignés comme étant des
«Partenaires méditerranéens pour la coopération». Conformément au désir exprimé
par la Commission l’année dernière, le Secrétariat de la CEE se propose de
coopérer, dans les domaines de sa compétence, avec le groupe de contact à
composition non limitée qui a été récemment créé, au niveau des experts, dans le
cadre du conseil permanent de l’OSCE, dans le but de faciliter l’échange
d’informations.

82. Le nombre croissant d’initiatives prises par les organisations
internationales et les groupes et sous-groupes régionaux en vue de remplacer
l’intégration entre les pays de la Méditerranée ainsi que leur coopération avec
d’autres pays confirme qu’il existe un nouveau climat favorable au lancement de
projets dans la région. Cela étant, ces initiatives pourraient entraîner un
chevauchement des efforts et certaines incompatibilités si l’échange
d’informations devait s’avérer insuffisant ou s’il devait se produire un défaut
de concertation entre les organismes concernés.

83. Au regard de cette situation et tel que convenu au cours d’une réunion
spéciale d’ambassadeurs de pays membres et non membres de la région
méditerranéenne, le Secrétariat de la CEE a procédé à un inventaire des
mécanismes de coopération existants et des initiatives en cours dans la région.

84. Parmi les séminaires et les ateliers organisés par la CEE et qui sont
ouverts à tous les États membres, ceux qui revêtent un intérêt particulier pour
les pays de la Méditerranée devraient être plus fréquents. On devrait aussi
encourager la participation des pays méditerranéens membres de la CEE aux
réunions qui traitent de l’élaboration et de l’application des normes et des
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règlements susceptibles en ce qui concerne l’encouragement des échanges et les
normes relatives aux produits périssables.

85. Des orientations similaires devraient être adoptées pour faciliter
l’adhésion de pays méditerranéens aux conventions environnementales portant sur
la gestion de l’eau, l’évaluation d’impact sur l’environnement et les accidents
industriels, de même qu’aux directives relatives à une gestion intégrée de
l’environnement dans les pays en transition ainsi qu’à plusieurs instruments
juridiques en matière de transport.

86. En ce qui concerne la coopération dans le bassin méditerranéen, d’autres
activités seront entreprises à la lumière de consultations ultérieures avec
l’Union européenne, le Conseil de l’Europe et le système des Nations Unies. En
association avec d’autres organisations pertinentes, la CEE et la CEA coopèrent
à des activités relatives au projet d’une liaison permanente entre l’Europe et
l’Afrique par le détroit de Gibraltar. Il convient de noter que les deux
Commissions régionales ont soumis un rapport conjoint à l’ECOSOC à ce sujet en
1995.

D. Groupes sous régionaux

87. Depuis le début des années 90, la CEE et la CESAP, ainsi que divers
organismes du système des Nations Unies, ont encouragé une coopération plus
étroite avec un nombre grandissant de groupes sous-régionaux qui ont été créés
en Europe et en Asie centrale pour développer des échanges commerciaux et une
coopération économique mutuellement avantageux. Parmi les plus importants de ces
groupes, on peut citer le Conseil des ministres des États baltes, l’Assemblée
balte, le Conseil des États baltes, la Coopération économique de la mer Noire,
la Communauté des États indépendants, l’Initiative d’Europe centrale, le Conseil
de coopération de la mer Caspienne, l’Organisation de coopération économique, le
Conseil euro-arctique de la mer de Barents et le Triangle de Visegrad. Plusieurs
des groupes sous-régionaux profitent des connaissances spécialisées et des
organisations des Nations Unies qui poursuivent des activités dans la région
telles que l’Union européenne, l’Organisation pour la sécurité et la coopération
en Europe, le Conseil de l’Europe, la Banque mondiale, le Fonds monétaire
international, l’Organisation internationale pour les migrations, l’OCDE, la CEE
des Nations Unies, la CESAP, la CNUCED, le PNUD et l’Organisation mondiale du
Tourisme. Des exemples de coopération entre la CEE et la CESAP d’une part et
certains sous-groupes sont décrits ci-après.

88. La CEE participe sur une base régulière aux réunions ministérielles de
l’Organisation de coopération économique de la mer Noire. Elle fournit des
services consultatifs, contribue à des réunions techniques et communique des
informations sur demande. En particulier, la CEE a fourni un appui dans les
domaines de l’énergie et des transports. En 1994, elle a produit une publication
sur la situation énergétique des pays membres de l’Organisation de coopération
économique de la mer Noire à l’intention du premier groupe de travail de
l’Organisation sur l’énergie. En 1995, la CEE a transmis des données utiles au
groupe de travail de la même organisation sur les transports ainsi qu’à un
groupe ad hoc d’experts sur les réseaux de transport. En outre, la CEE a apporté

/...



A/51/285
Français
Page 23

une importante contribution à la réunion de l’OSCE à Sofia en novembre 1995.
Cette réunion portait sur les transports dans la région de la mer Noire.

89. La CEE coopère avec la Communauté des États indépendants (CEI) dans des
domaines où son action est susceptible d’être efficace. Elle entretient des
rapports étroits avec le Comité de statistique de la Communauté. Des contacts
ont été établis avec le Comité international pour la réforme et la coopération
économique créé en 1993 grâce à l’appui des membres de la Communauté dans le but
de stimuler les échanges et les investissements entre le pays de la région. La
CEE coopère sur des questions de fond, telles que l’énergie et l’infrastructure,
avec le Comité de coopération économique des pays de la Communauté. Un projet
portant sur la situation actuelle et les perspectives du complexe «combustible-
énergie» dans la CEI a été entrepris en 1995 avec la participation de tous les
gouvernements de la CEI et la collaboration d’experts nationaux en matière
d’énergie. La première réunion s’est tenue à Moscou en septembre 1995 et de
nouvelles consultations sont prévues en 1996.

90. La CEE a été représentée à des réunions à haut niveau de l’«Initiative
pour l’Europe centrale» (IEC). Elle a aussi pris une part active aux travaux des
groupes de travail de cette organisation dans le domaine des transports, de
l’environnement et de l’énergie. Parmi les initiatives les plus récentes, on
peut signaler la contribution apportée par la CEE à la réunion du Groupe de
travail sur les petites et moyennes entreprises en vue de l’élaboration d’un
programme approprié. La CEE a également présenté une communication écrite à la
réunion ministérielle sur les relations économiques internationales et des
questions relatives au commerce extérieur, à Skopje, ex-République yougoslave de
Macédoine, en mars 1995.

91. Le secrétariat de la CESAP a veillé à établir une étroite collaboration
avec l’OCE en offrant son soutien en ce qui concerne les économies en
transition. Un mémorandum d’accord entre la CESAP et l’OCE a été signé à
Istanbul en juillet 1993. Depuis lors, des ateliers et des séminaires conjoints
ont été organisés. En outre, la CESAP a organisé des réunions consultatives
entre les dirigeants des groupes sous-régionaux qui ont maintenant lieu sur une
base annuelle. À l’heure actuelle, la CESAP poursuit cinq études comme
complément aux projets de développement de l’infrastructure pour le transport
par voie de terre en Asie (ALTID) et elle s’efforce de faire adopter des mesures
propres à faciliter le passage des frontières dans l’esprit de celles mises au
point par la CEE de manière à assurer la complémentarité avec les liaisons
régionales qui se développent vers l’Europe.

V. COOPÉRATION AU NIVEAU MONDIAL

92. Plusieurs agences, organismes et programmes ont contribué à la préparation
du présent rapport en fournissant des informations sur le rôle qu’ils ont joué
pour favoriser la coopération des économies de transition entre elles, avec les
économies développées et en développement ainsi qu’avec les institutions et les
entités internationales pertinentes. Il s’agit du Secrétariat de l’Organisation
des Nations Unies, de la CEE, de la CESAP, du Département de l’information
économique et sociale et de l’analyse des politiques, du Département de la
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coordination des politiques et du développement durable, du Département des
services d’appui et de gestion pour le développement, de la CNUCEI, du FMI, de
la Banque mondiale, de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et
l’agriculture (FAO), de l’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA), de
l’Organisation de l’aviation civile internationale (OACI), du Fonds
international de développement agricole (FIDA), de l’Organisation internationale
du Travail (BIT), du Programme des Nations Unies pour le contrôle international
des drogues (PNUCID), du PNUD, de l’Organisation des Nations Unies pour
l’éducation, la science et la culture (UNESCO), du Fonds des Nations Unies pour
la population (FNUAP), du Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF), de
l’Organisation des Nations Unies pour le développement industriel (ONUDI), de
l’Institut des Nations Unies (UNU) et de l’Union postale universelle (UPU). Ces
contributions sont résumées ci-après.

Le Secrétariat des Nations Unies

93. Le Département de l’information économique et sociale et de l’analyse des
politiques aident les gouvernements, les organisations intergouvernementales et
non gouvernementales ainsi que le secteur privé à établir les priorités en
matière de développement et de transition et contribue à l’élaboration des
mesures et des politiques appropriées. Ceci se fait au moyen de deux principaux
types d’activité, à savoir, l’analyse et la coopération technique. En ce qui
concerne l’analyse, il s’agit d’une étude des tendances économiques, sociales et
démographiques à long terme ainsi qu’un suivi et une évaluation, dans une
perspective mondiale, des politiques économiques, sociales et démographiques.
Travaillant en consultation avec les commissions régionales, la CNUCED et les
institutions de Bretton Woods, le Département, cherche également à identifier
les problèmes économiques et sociaux qui se manifestent et qui revêtent une
importance mondiale et il observe l’évolution à court terme de l’économie
mondiale. À cet égard, le Département, dans sa publication sur la «Situation
économique et sociale dans le monde pour 1996», axée sur les investissements
dans le cadre de l’économie mondiale, a préparé une analyse spéciale portant sur
la situation toute particulière des économies en transition notamment en ce qui
concerne les investissements. En 1995, l’Étude sur la situation économique et
sociale dans le monde avait analysé les problèmes de transition et d’ajustement
au niveau micro-économique.

94. Dans le domaine de la population, le Département a également poursuivi des
recherches et des analyses au moyen d’études portant sur la mortalité, la
fécondité, les migrations internes et internationales et l’urbanisation. Ces
travaux incluaient les économies en transition. D’une grande importance sont les
estimations et les projections périodiques qui comportent des informations sur
la taille des populations, avec une ventilation sur la base de l’âge, du sexe,
de la croissance, de la mortalité, de la fécondité et de la répartition rurale
et urbaine. Ces évaluations portent sur tous les pays du monde. Les plus
récentes analyses qui ont paru dans World Population prospects: the 1994
Revision , comportent une section consacrée à la démographie des pays dont
l’économie est en transition.
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95. L’autre groupe d’activités concerne la coopération technique dans les
domaines de population et des statistiques. En matière de coopération technique,
le Département a complété des projets tels que ceux relatifs à l’Albanie et à la
Mongolie dans le but de développer la capacité de ces pays à élaborer des
politiques en matière de population et de questions connexes de façon à assurer
une exécution plus efficace du Programme d’action de la Conférence
internationale sur la population et le développement.

96. En matière de statistiques, le Département a rédigé un manuel sur
l’application du système des comptes nationaux (SCN) dans les pays en
transition. Ce manuel a pour but d’aider les pays en transition dans leurs
efforts pour passer du système de comptabilité basé sur le produit matériel
utilisé dans les pays à économie planifiée au système des comptes nationaux
utilisés dans le reste du monde. Un atelier a été convoqué à ce sujet à Saint-
Pétersbourg en 1995, qui a rassemblé des experts en matière des comptes
nationaux des pays en transition. Il en est résulté une série de recommandations
majeures.

97. En outre, le Département a collaboré avec l’équipe d’appui du FNUAP à
Katmandou au Népal pour assurer, en mars 1996, une formation sur la collecte de
données démographiques dans les républiques d’Asie centrale à Ashgaberd. En mai
1996, le Département a également fourni une assistance technique au Gouvernement
du Turkménistan pour lui permettre de procéder au traitement et à la mise en
tableau des résultats des recensements démographiques et de l’habitation
effectués en 1995.

98. Le Département de la coordination des politiques et du développement
durable assure un appui organique aux discussions sur l’Agenda pour le
développement qui fait actuellement l’objet de négociations au sein du Groupe de
travail ad hoc à composition non limitée de l’Assemblée générale. Les
discussions portent notamment sur l’intégration des pays dont l’économie est en
transition.

99. Le premier chapitre reconnaît que les problèmes et les particularités
spéciales des pays dont l’économie est en transition exigent une attention
spéciale. La réalisation d’une croissance économique et d’un développement
durable apparaissent comme étant particulièrement complexe du fait que ces pays
sont confrontés à une double transition à la fois vers la démographie et vers
une économie de marché. L’intégration de ces pays à l’économie mondiale aura des
conséquences non seulement pour ces pays eux-mêmes mais aussi sur l’ensemble de
l’économie mondiale. Il est donc important d’encourager une coopération efficace
dans les domaines des échanges, de l’économie, des finances, des sciences et de
la technologie, avec tous les pays et toutes les régions. Afin de réaliser cette
intégration de façon rapide, l’Agenda pour le développement constate qu’un appui
internationale efficace aux réformes, nécessaires à ces pays est indispensable
aussi bien sur le plan du financement que des compétences spécialisées.

100. Le second chapitre réaffirme que la communauté internationale doit
soutenir les pays dont les économies sont en transition dans leurs efforts pour
s’intégrer à l’économie mondiale. En conséquence, les recommandations adoptées
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lors des récentes conférences et réunions internationales doivent être
fidèlement appliquées par la communauté internationale et le système des Nations
Unies. À cette fin, l’Agenda pour le développement propose qu’une stratégie
appropriée soit élaborée pour renforcer la solidarité avec les pays 5 /.

101. Le Département des services d’appui et de gestion pour le développement a
pour mandat d’entreprendre des programmes de coopération technique pour aider à
la création d’institutions et au développement des ressources humaines couvrant
divers domaines d’activités en faveur des pays en développement. Le Département
doit aussi accorder une attention particulière aux pays les moins développés et
aux économies en transition.

102. Dans l’exécution de ses responsabilités, notamment à l’égard des pays en
transition, le Département a créé, au sein de son service des politiques de
développement et de la planification, un groupe de coordination pour les
économies en transition. Ce Groupe a organisé une série d’ateliers et de
symposia interrégionaux pour développer l’échange d’informations entre les pays
en transition sur des questions complexes d’orientation générale qui revêtent
une importance essentielle pour assurer une transition à la fois efficace et
souple vers les économies de marché.

103. Le Service de la gestion et de l’administration publiques de la Division
de l’administration publique et de la gestion du développement a entrepris
plusieurs activités dans le cadre de projets financés par le PNUD ainsi que
grâce au budget consacré au programme ordinaire, conformément à la résolution
49/106 de l’Assemblée générale. Le Service de la gestion et de l’administration
publiques exécute un projet régional qui vise à favoriser la démocratie, la
gestion et la participation populaire en Europe centrale et dans la Communauté
des États indépendants.

104. Dans le cadre de sa politique d’ensemble qui vise à soutenir le rôle des
femmes dans le développement, le Département des services d’appui et de gestion
pour ce développement accorde une attention particulière à l’évaluation des
rôles réels et potentiels des femmes dans les diverses activités liées au
développement. Les femmes de l’Europe centrale et de l’Est et de la Communauté
des États indépendants sont durement touchées par le passage d’une économie
planifiée à une économie de marché. Le Département exécute un projet régional
sur les femmes et le développement dans les pays concernés. Le projet a pour but
de développer la capacité de ces pays à traiter les problèmes qui affectent les
femmes, d’appuyer leurs efforts pour corriger les inégalités entre les hommes et
les femmes et de parvenir à un développement durable dans le contexte d’un
équilibre entre les sexes. Des groupes «Femmes et développement» ont été créés
en Arménie, en Bosnie-Herzégovine, en Croatie, en Géorgie et dans l’ex-
République yougoslave de Macédoine. Ces groupes servent de centres de
coordination en ce qui concerne les activités nationales, régionales et
internationales tout en favorisant et en coordonnant tous les programmes qui
concernent les femmes.

105. En 1995, le Bureau régional du PNUD pour l’Europe et la Communauté des
États indépendants (BRECEI) a entrepris la préparation des rapports nationaux
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annuels sur le développement humain portant sur 25 pays de la région BRECEI pour
servir de point de départ susceptible d’améliorer le dialogue et l’élaboration
des orientations générales de la région. Le Département a été désigné comme
agent d’exécution pour ce projet.

106. La pertinence des rapports nationaux pour les pays de la région est loin
d’être négligeable car les informations et les statistiques de base sur les
questions du développement social et humain dans la région sont quasi
inexistantes et souvent inexactes. Même lorsqu’elles sont disponibles, plusieurs
de ces pays n’ont pas la capacité d’analyser, d’interpréter ou de désagréger ces
statistiques et d’autres informations.

CNUCED

107. Au cours de ces dernières années, la CNUCED a procédé régulièrement à
l’examen et à l’analyse des questions de fond et de l’évolution se rapportant
aux efforts des économies de transition de manière à contribuer à leur
intégration au système international des échanges. Cet objectif a été confirmé
au cours de la neuvième session de la CNUCED à Midrand en Afrique du Sud.

108. Une étude portant sur l’intégration à l’économie mondiale des pays en
transition d’Europe centrale et de l’Est et les conséquences de cette évolution
sur les pays en développement a été publiée en octobre 1995. D’autres documents
de la CNUCED qui traitent des problèmes concrets concernant le commerce
international comme le document sur «les incidences du dynamisme des grands
espaces économiques», fournissent de informations spécifiques sur les économies
en transition.

109. La CNUCED poursuit un nombre grandissant de projets et d’activités de
coopération technique qui visent à appuyer certaines économies en transition en
vue de leur accession à l’OMC. Il s’agit notamment du Bélarus, de la Lettonie,
de la Lituanie, de la Fédération de Russie et de l’Ouzbékistan. Plusieurs autres
pays en transition ont sollicité la coopération technique de la CNUCED à cet
égard. Ces activités de coopération technique sont poursuivies en coopération
avec l’OMC. En août 1995, un séminaire conjoint de la CNUCED et de la CESAP sur
l’accession à l’OMC a été organisé à l’intention des pays asiatiques, y compris
les républiques d’Asie centrale. Un atelier conjoint de la Communauté des États
indépendants et des États baltes sur le développement du commerce régional, les
paiements et la coopération entre les entreprises a eu lieu à Chisinau en
Moldova du 9 au 12 janvier 1995 (projet RER/94/95). L’atelier a examiné les
problèmes résultant du déclin du commerce régional qui a beaucoup affecté la
production, l’emploi et la croissance; il a déterminé le type de politique
susceptible d’accroître le commerce régional, les paiements et la coopération
entre les entreprises de la CEI et des États baltes.

110. À la demande du Gouvernement de l’Égypte, la CNUCED, en coopération avec
le Centre du commerce international (CCI), a organisé une «semaine de travail»
sur les échanges et la coopération économique entre l’Égypte et les pays de
l’Europe centrale et de l’Est, y compris la Communauté des États indépendants.
Cette manifestation a eu lieu au Caire en décembre 1994.
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111. La CNUCED a prêté assistance aux autorités roumaines pour des mesures de
renforcement institutionnel dans le but d’accroître les capacités de formation
dans le domaine du commerce maritime. La Commission européenne contribue
financièrement à l’installation, sur la section Turkménistan/Ouzbékistan du
couloir de transport, du module de triage, du système d’information avancé sur
les marchandises, mis au point par la CNUCED.

112. Un examen du processus de privatisation au Kazakhstan a été effectué. En
1995, en coopération avec le Gouvernement de l’Ouzbékistan, le PNUD et l’ONUDI,
la CNUCED a organisé, à Genève, une conférence internationale des milieux
d’affaires sur le thème «privatisation en Ouzbékistan-Perspectives de
partenariats». Cette conférence a rassemblé 200 hommes d’affaires de nombreux
pays et il en est résulté la conclusion de plusieurs contrats d’investissements.
La mission conjointe sur la restructuration de grandes entreprises industrielles
dans les villes ouvrières du Kazakhstan comprenait des experts de la CNUCED, de
l’ONUDI, du BIT, des VNU, de la BERD, de la Banque asiatique de développement et
du Gouvernement du Kazakhstan.

113. Le programme relatif aux centres d’information commerciale est un élément
essentiel de l’Initiative en matière d’efficacité commerciale de la CNUCED. À
l’heure actuelle, 102 pays participent au programme dont 13 sont des pays dont
l’économie est en transition. Le système douanier automatisé pour la saisie, le
contrôle et la gestion (SYDONIA) mis au point par la CNUCED est maintenant
devenu de facto la norme mondiale en matière d’automatisation et de
modernisation des procédures douanières, de la documentation et les données. Les
projets ont début en Arménie et en Géorgie en 1994 et SYDONIA est devenu
opérationnel en Arménie en juin 1996. Les gouvernements de l’Azerbaïdjan et de
l’Ouzbékistan ont exprimé un intérêt à l’égard de ce système. Le système
informatisé de gestion et d’analyse de la dette (SYGADE) a été installé au
Bélarus, au kazakhstan, en Roumanie et en Ukraine. Un projet similaire est en
voie d’être mis au point avec le Gouvernement de l’Ouzbékistan. Un nouvelle
version de logiciel est actuellement en voie d’achèvement à l’intention des pays
où la version plus ancienne avait été installée.

FMI

114. Dès le début du processus de transition, le Fonds monétaire international
(FMI) a pris une part active afin de faciliter l’intégration des anciennes
économies planifiées au système mondial des paiements et des échanges. La
contribution du Fonds aux économies de transition a surtout pris la forme de
Conseils en matière de politique générale, d’appui financier, d’assistance
technique et de formation.

115. En ce qui concerne la politique d’ensemble, les recommandations du Fonds
ont porté sur la stabilisation macro-économique, la libéralisation des échanges,
la restructuration économique (y compris la privatisation) et la mise en place
de filets de sécurité sociale. Le Fonds a aussi formulé des conseils sur des
questions qui sont spécifiques à certaines économies de transition, y compris
les problèmes de la zone rouble et une union douanière groupant certaines
portions de l’ex-Union des Républiques socialistes soviétiques.
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116. Le Fonds a apporté une aide financière pour contribuer à la stabilisation
économique et aux programmes de réforme dans la plupart des économies en
transition, les déboursements réels s’élevant à près de 21 milliards de dollars
des États-Unis pour la période allant de 1990 à 1995. Une portion de cette
assistance a été fournie au moyen d’un mécanisme spécial et temporaire dénommé
«Facilité pour la transformation systémique» (FTS) qui a été introduit en avril
1993 et qui a pris fin à la fin de 1995. La FTS a fourni une aide financière aux
pays qui faisaient face à des difficultés de balance de paiements causées par
les graves bouleversements survenus à leurs arrangements traditionnels en
matière de commerce et de paiements, les échanges ne s’effectuant plus à des
prix non commerciaux mais aux prix du marché. La FTS était conçue comme un
mécanisme permettant à ces pays de s’adapter aux arrangements normaux du Fonds.
Elle assurait une certaine flexibilité quant à l’application des politiques du
Fonds en matière de garantie d’un financement offrant ainsi au Fonds la
possibilité de procéder rapidement à un financement qui n’aurait pu s’effectuer
aussi rapidement dans des conditions normales.

117. Le Fonds a fourni une assistance technique aux économies en transition
dans les cinq grands secteurs suivants : a) la conception et l’application de
politiques fiscales et monétaires; b) le renforcement des institutions tel que
le développement des banques centrales et des trésors publics; c) la collecte de
statistiques de meilleure qualité; d) la formation de fonctionnaires; et
e) l’examen de la législation (ou, dans certains cas, une assistance dans le
domaine de la rédaction) 6 /. En mettant au point et en fournissant une
assistance technique, le Fonds a collaboré étroitement avec d’autres
prestataires de cette assistance tant au niveau des projets que des programmes.
Cette collaboration a comporté un financement conjoint de l’assistance technique
avec l’Union européenne, le PNUD et la Banque mondiale, ainsi qu’avec un
important groupe de banques centrales. Le Fonds a aussi attaché beaucoup
d’importance à la formation des fonctionnaires responsables de la politique
économique dans ces pays. Le défi qui se pose aux économies en transition
consiste à maintenir et à développer les progrès déjà réalisés. Le Fonds
continue à oeuvrer étroitement avec ces pays pour les soutenir dans leurs
efforts.

Banque mondiale

118. La Banque mondiale a continué à soutenir les économies en transition dans
des secteurs tels que l’agriculture, l’éducation, l’énergie électrique et
d’autres énergies, l’environnement, les finances, l’industrie, l’extraction
minière et d’autres activités extractives multisectorielles, le pétrole et le
gaz, la population, la santé et la nutrition, la gestion du secteur public, le
secteur social, les télécommunications et l’informatique, les transports, le
développement urbain, l’alimentation en eau et l’assainissement. Les chiffres
relatifs aux prêts accordés en Europe et en Asie centrale figurent au tableau 4.
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FAO

119. Les activités de la FAO visant à soutenir les économies en transition
d’Europe centrale et de l’Est ainsi que de la Communauté des États indépendants
ont eu pour objet l’application des réformes économiques et institutionnelles
entreprises depuis le début des années 90 à mesure qu’elles ont évolué et touché
le secteur agricole et rural et, grâce à une assistance afin de parvenir à un
développement durable, ces activités ont également visé à l’intégration de
l’agriculture de ces pays à l’économie mondiale. Étant donné la modicité des
ressources, l’orientation du rôle de la FAO est demeurée essentiellement
catalytique, notamment en ce qui concerne la prestation des services
d’assistance technique à ces pays.

120. Les conférences régionales de la FAO pour l’Europe et la Commission
européenne d’agriculture ont, au cours des années 90, assuré un forum très
apprécié où a été exposée et étudiée l’agriculture de l’Europe centrale et de
l’Est ainsi que la transition du secteur rural dans un contexte paneuropéen.

121. Les activités de la FAO ont visé à soutenir le redressement du secteur
agricole de l’Europe centrale et de l’Est dont l’avenir reposait sur la
poursuite des réformes économiques et institutionnelles dans les pays concernés.
Depuis 1993, la FAO a appuyé l’organisation de consultations annuelles au niveau
ministériel sur la politique agricole des pays d’Europe centrale et de l’Est.
Ces consultations constituent un forum à haut niveau permettant aux pays
intéressés d’échanger leur expérience et d’encourager la transition du secteur
agricole et rural. Un réseau a été constitué qui permet de procéder à des
recherches et de favoriser des options en matière de politique agricole. Créé
avec le soutien de la FAO, ce réseau fournit aux décideurs les connaissances
spécialisées et des analyses dans des secteurs clés tels que a) le climat
politique international, y compris l’admission de nouveaux membres à l’UE,
l’Accord de l’Uruguay sur l’agriculture, l’Accord de libre-échange centre-
européen; b) les réformes structurelles, les programmes de privatisation, le
développement de marchés ruraux et la restructuration des exploitations
agricoles et la réforme des coopératives; et c) le couplage du secteur agricole
et du développement rural et les questions liées aux différences entre les
sexes 7 /.

122. Les États membres de la FAO d’Europe centrale et de l’Est et les membres
de la Communauté des États indépendants ont pris une part active aux préparatifs
en vue du Sommet mondial de l’alimentation qui aura lieu à Rome en 1996.

123. La FAO soutient les économies en transition d’Europe centrale et de l’Est
et de la Communauté des États indépendants (CEI) dans leurs efforts pour
apporter des solutions aux problèmes que posent le développement rural et,
lorsque cela s’avère nécessaire, pour mettre en place des filets de sécurité en
matière sociale à l’intention des populations rurales. Une importante étude sur
le rôle et la condition des femmes rurales de ces pays a permis de mettre au
point un plan d’action pour aider ces femmes. Cette étude a été l’un des
éléments des préparatifs en vue de la quatrième Conférence mondiale sur les
femmes tenue à Beijing en 1995. Au moyen de son Centre d’investissement, la FAO
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élabore des projets d’investissement en vue d’un financement par des
institutions multilatérales de financement. Au cours de 1994, 34 missions de
durée variable ont été organisées par le Centre dans la région européenne. Le
nombre de ces missions est passé à 45 en 1995. L’appui accordé aux questions
agricoles est important, notamment si l’on tient compte de l’effet
multiplicateur de l’agriculture. Il est à prévoir qu’au cours de la période
1996/1997, le Centre d’investissement sera davantage sollicité et devra
augmenter son assistance aux pays européens en transition.

124. Le système mondial d’information et d’alerte rapide de la FAO constitue
l’une des principales sources internationales de données et d’analyses de
l’offre et de la demande actuelles et futurs de produits alimentaires et des
équilibres de la production alimentaire dans les pays du monde. La FAO soutient
le Système européen de réseaux de recherches coopératives en agriculture
(ESCORENA) qui a permis une démarche sous-régionale pour soutenir la recherche
dans les pays européens en transition en association avec la sous-région
méditerranéenne. la création d’un Bureau sous-régional pour l’Europe centrale et
de l’Est ayant à sa disposition un groupe multidisciplinaire d’experts agricoles
dans des domaines jugés prioritaires par les pays intéressés ainsi que la mise
en place d’un groupe d’assistance en matière de politique générale renforceront
la présence de la FAO sur le terrain. La restructuration en cours de la FAO et
la création du Bureau sous-régional permettront un appui mieux ciblé et plus
rentable aux pays européens en transition, dans le domaine de l’agriculture et
du développement rural.

AIEA

125. Au cours de ces dernières années, plusieurs nouveaux États d’Europe et
d’Asie centrale ont adhéré à l’AIEA ou ont manifesté un intérêt pour le
programme de coopération technique de l’Agence.

126. À la suite de visites techniques faites à certains pays de la Communauté
des États indépendants en 1992, à la suite de leur accession au Traité sur la
non-prolifération des armes nucléaires, un programme coordonné d’appui technique
a été établi en matière de contrôle et de vérification des matières nucléaires
(tant au niveau de l’État que des installations), de protection physique, de
contrôle des importations et des exportations des matières, ainsi qu’en ce qui
concerne la législation nucléaire connexe. Ces travaux ont été entrepris avec la
participation des pays donateurs suivants : États-Unis d’Amérique, Finlande,
Hongrie, Japon, Royaume-Uni et Suède. Certains autres pays donateurs éventuels
ont, en 1994 et en 1995, exprimé leur intérêt à participer à ce programme.

127. Selon les besoins des États intéressés, l’aide technique aux pays en
transition a porté sur la livraison de matériel et de logiciels informatiques,
de matériel de communication et d’équipement de bureau, d’instruments
spécialisés, sur l’installation de systèmes de protection physique ainsi que des
cours de formation. Les projets de l’AIEA à l’intention des pays en transition
ont concerné surtout le Bélarus et l’Ukraine qui doivent toujours faire face aux
conséquences du désastre de Tchernobyl 8 /.
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OACI

128. Le Bureau de la coopération technique de l’OACI participe activement à
plusieurs projets de coopération technique dans un grand nombre de pays à
travers le monde. Le coût annuel de ces projets s’élève à environ 50 millions de
dollars des États-Unis. Ces projets dont les objectifs sont divers contribuent
au développement du secteur aéronautique des pays hôtes et, en conséquence, au
développement général du pays et à son intégration à l’économie mondiale.
Plusieurs facteurs sont pris en compte au cours du processus par lequel un
projet de coopération technique de l’OACI est approuvé en vue de son exécution.
Bien que certains projets de coopération technique de l’OACI puissent être
consacrés à des pays qui font l’objet de la résolution 49/106 adoptée par
l’Assemblée générale le 19 décembre 1994, l’OACI ne concentre pas de façon
spécifique ses activités sur un groupe particulier de pays par rapport à un
autre groupe de pays. Il s’ensuit que les activités du Bureau de la coopération
technique permettent à l’OACI de contribuer de façon générale à l’application de
la résolution.

FIDA

129. Conformément à son mandat qui consiste à fournir une aide au développement
de collectivités rurales désavantagées et à contribuer à réduire la pauvreté
rurale, le FIDA concentre son assistance aux pays en transition sur des projets
qui portent sur a) la remise en état des infrastructures rurales à petite
échelle, par exemple au moyen de programmes de travaux ruraux; b) la promotion
de micro-entreprises rurales et l’emploi agricole et non agricole ainsi que sur
des activités rémunératrices et ce au moyen de programmes de crédit à des fins
formelles ou moins structurées dont la coordination est assurée localement par
l’intermédiaire de fonds de crédit villageois et de mutuelles de crédit; et
c) le renforcement des institutions pour leur permettre d’assurer les besoins du
secteur agricole privé en voie d’intégration. Le FIDA engage ses ressources et
s’efforce de mobiliser les fonds des donateurs aux fins de l’exécution de
programmes de formation à l’intention des agriculteurs et de la prestation d’une
assistance technique et d’une formation propres à renforcer la capacité des
institutions responsables de l’exécution des projets. Le FIDA consacre aussi de
modestes ressources pour venir en aide à de petits cultivateurs du secteur
rural. Afin d’assurer la viabilité et l’utilité des interventions sur les plans
économique, environnemental et institutionnel, les bénéficiaires des projets,
les institutions qui participent à l’exécution et les organismes gouvernementaux
jouent un rôle majeur au stade de la conception des projets.

130. Le FIDA a accordé des prêts pour des projets en Albanie (remise en état
d’installations d’irrigation à petite échelle et développement rural), en
Arménie (travaux d’irrigation à petite échelle), en Bosnie-Herzégovine
(reconstitution du cheptel et développement) et au Kirghizistan (développement
de l’élevage ovin). Trois de ces projets résultent d’initiatives prises par le
FIDA 9 /. Les prêts en cours accordés à la région par le FIDA ont tous été
accordés à des conditions particulièrement avantageuses.

/...



A/51/285
Français
Page 33

131. Conformément aux souhaits exprimés par les gouvernements et les
institutions financières, le FIDA développe ses activités dans la région. À
l’heure actuelle, la filière comporte des projets pour l’Arménie (services
agricoles), l’ex-République yougoslave de Macédoine (relèvement rural),
l’Azerbaïdjan (privatisation et irrigation), la Géorgie (privatisation agricole
et crédits ruraux) et le Kirghizistan (développement agricole). Le FIDA est à
l’origine de l’un de ces projets et quatre ont été proposés par la Banque
mondiale avec un cofinancement du FIDA. Plusieurs projets additionnels entreront
dans la filière en 1996 10 /.

132. Afin d’acquérir une meilleure information de base concernant des projets
qui visent à développer le secteur rural dans les pays en transition, le FIDA a
décidé de procéder à deux études majeures. La première qui concernera les
exploitations agricoles dans les pays du Caucase, permettra au FIDA d’identifier
des groupes cibles susceptibles de faire l’objet d’interventions futures et
d’évaluer l’impact des réformes agraires en cours sur les collectivités rurales.
La seconde étude évaluera les résultats des systèmes de financement rural du
FIDA et d’autres donateurs dans les pays en transition, acquérant ainsi des
enseignements de l’expérience passée pour améliorer la conception et l’exécution
de projets futurs.

OIT

133. Dans le contexte de l’intégration des économies en transition à l’économie
mondiale, l’un des éléments importants des activités de l’OIT consiste à
transférer des connaissances techniques à ses groupes tripartites permettant
ainsi aux gouvernements, aux employeurs et aux syndicats de déterminer et
d’adopter des stratégies adéquates en matière d’emploi tout en tenant compte
tant des facteurs extérieurs et intérieurs qui agissent sur l’emploi et le
développement.

134. La coopération en matière d’assistance technique aux économies en
transition a été établie entre l’OIT et d’autres institutions et organisations
internationales [PNUD, Banque mondiale, OCDE, et des organisations régionales
des économies de marché développées telles que l’Union européenne (Programme
d’assistance technique à la Communauté des États indépendants et à la Géorgie
ainsi que le Programme PHARE Pologne-Hongrie : Assistance à la restructuration
économique)].

135. L’OIT a fourni des rapports notamment sur la lutte contre le chômage et
l’exclusion, la dimension sociale de la libéralisation des échanges
internationaux ainsi que sur le plein emploi.

136. Plusieurs programmes d’action ont été envisagés concernant les femmes au
travail, les jeunes et les travailleurs plus âgés. L’importance des problèmes
qui affectent chacun de ces groupes n’ont fait que s’aggraver au cours des
récentes années dans les économies en transition et le moment est maintenant
arrivé d’un effort plus vigoureux pour corriger ces situations. Les efforts de
l’OIT pour réduire la pauvreté tiennent dûment compte du rôle confié à
l’Organisation par le Sommet mondial pour le développement social. La démarche
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adoptée par l’OIT pour aborder ce problème consiste à développer l’emploi et
favoriser la création de filets de sécurité sociale pour ceux qui en ont besoin.

137. Les activités de l’OIT ont été particulièrement axées sur le problème des
travailleurs handicapés dans les économies en transition. Une publication a été
produite contenant des recommandations en matière de politiques de formation et
d’emploi en faveur des travailleurs handicapés en Europe centrale et de l’Est.
Une enquête portant sur des travailleurs handicapés du marché du travail d’Alma
(Kazakhstan) a également fait l’objet d’une publication. En 1994, une conférence
réunie à Poznan (Pologne) a procédé à un examen des politiques favorables aux
personnes handicapées sur le marché du travail.

138. L’OIT a également pris l’initiative de la création d’un réseau officieux
de travailleurs étrangers entre les pays d’Europe centrale et de l’Est, en
réponse aux demandes des gouvernements en vue d’une intensification des
consultations et du dialogue sur les problèmes bilatéraux et multilatéraux créés
par ces mouvements de travailleurs. L’OIT soutient le réseau en organisant des
réunions annuelles, ainsi que par la recherche et la diffusion d’informations.

PNUCID

139. Le Programme des Nations Unies pour le contrôle international des drogues
(PNUCID) est particulièrement préoccupé par la rapidité de l’extension de l’abus
des drogues, par la culture illicite des drogues et par le trafic des drogues à
travers l’Europe de l’Est et les pays de la Communauté des États indépendants
(CEI). L’abus des drogues est déjà en voie de devenir l’une des principales
causes de problèmes socio-économiques et sanitaires dans pratiquement tous les
pays en transition d’Europe et de la CEI.

140. Le Programme s’est efforcé d’aider les économies en transition à réduire
les conséquences socio-économiques négatives du problème de la drogue. Les
réunions qui ont eu lieu entre le Directeur exécutif du PNUCID et les principaux
décideurs d’Europe de l’Est de la CEI ont démontré l’existence, à haut niveau
d’une ferme volonté politique de s’attaquer au problème et à ses ramifications.
Les résultats de ces réunions ont facilité les activités analytiques du
Programme dans la région, la présentation de recommandations en ce qui concerne
les orientations générales ainsi que l’octroi d’une assistance technique à
presque tous les pays en transition en Europe et dans les pays de la CEI.

141. Au cours des deux dernières années, le PNUCID a établi deux bureaux
extérieurs dans la région qui desservent cinq pays d’Asie centrale et les trois
États baltes. À la suite d’une aide juridique accordée par le PNUCID à la
plupart des pays en transition, plusieurs d’entre eux ont accédé aux conventions
des Nations Unies sur le contrôle des stupéfiants et ils ont créé, au niveau
interministériel, des structures propres à contribuer au renforcement des
institutions, à la mise en place d’une stratégie, au renforcement des mesures de
contrôle, à la diminution de l’offre et de la demande illicites. Tout ceci a été
fait afin de préparer le terrain pour l’instauration d’une coopération sous-
régionale et interrégionale afin de lutter contre un problème qui touche tous
les participants sans exception.
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142. Le PNUCID a également mis en place un Programme de coopération sous-
régional de contrôle de la drogue pour l’Europe centrale qui a permis de
renforcer l’engagement en matière de contrôle aux différents niveaux de
l’administration, en commençant par les principaux organes législatifs et
exécutifs. En mars 1995, le PNUCID a signé avec l’Organisation de coopération
économique (OCE) un Mémorandum d’accord sur la coopération en matière de
contrôle de la drogue. Le Programme se propose de fournir une assistance pour la
création d’un mécanisme de coordination du contrôle de la drogue au sein du
Secrétariat de l’OCE qui servira de canal pour l’élaboration et l’exécution de
projets coordonnés de contrôle de la drogue au niveau régional.

PNUD

143. Le Bureau régional du PNUD pour l’Europe et la Communauté des États
indépendants (BRECEI) administre les activités du PNUD en Europe et dans la
Communauté des États indépendants (CEI) 11 /.

144. En Bosnie-Herzégovine, le Bureau extérieur du PNUD travaillera en étroite
coopération avec les autorités gouvernementales et les agences de développement
des Nations Unies, pour élaborer et exécuter les activités de reconstruction et
de redressement.

145. En ce qui concerne les pays en transition, le PNUD consacre ses efforts de
programmation à assister ces pays à réaliser le processus de transition. Le
cadre du programme destiné à la région desservie par le BRECEI comporte
plusieurs thèmes, à savoir la démocratisation, la gestion et la participation (y
compris la participation communautaire et la promotion d’ONG locales),
l’environnement, la coordination et la gestion de l’aide, les petites et
moyennes entreprises, l’égalité des femmes et des hommes, la pauvreté et le
développement humain durable.

146. Le programme régional de soutien à la démocratie, à la gestion et à la
participation comporte aussi bien les activités régionales que nationales et
vise à a) renforcer les institutions et les processus démocratiques;
b) renforcer la gestion, et c) accroître le niveau de participation des
individus et renforcer le rôle de la société civile dans le développement.

147. En ce qui concerne le renforcement de la démocratie, le PNUD concentre son
appui sur la création et le développement d’institutions du type «ombudsman» et
sur l’indépendance du système judiciaire de même qu’il soutient la création
d’institutions chargées de la protection des droits de l’homme (i.e. Centre des
droits de l’homme en Lettonie et un ombudsman pour les universités en Arménie et
en Fédération de Russie) 12 /. En outre, le programme comprend plusieurs
activités, réunions et ateliers régionaux.

148. Les efforts visant au renforcement des capacités de gestion, à la réforme
de la fonction publique et à la décentralisation comportent un soutien aux
administrations gouvernementales locales, l’amélioration des vérifications et
des contrôles des comptes à tous les niveaux, le renforcement des capacités de
promotion et de négociation en matière d’investissements étrangers, un appui au
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développement des activités faisant appel à la participation des collectivités
en ce qui concerne la gestion de l’environnement, ainsi qu’une assistance
technique pour renforcer la capacité des services gouvernementaux dans le
domaine de l’informatique.

149. En ce qui concerne l’environnement, trois projets relatifs à l’eau sont en
voie d’exécution dans la région 13 /. En outre, le Bureau régional se consacre à
un projet régional qui a pour objet de renforcer la sûreté nucléaire et en
matière de radiation et qui concerne le secteur de l’énergie en association avec
la protection de l’environnement. En Fédération de Russie, le projet de
développement durable de la région Murmansk/mer de Barents est en voie
d’exécution grâce à un financement de «Capacités 21». Enfin, la CEE exécute un
projet régional portant sur l’expérimentation dans le domaine de l’énergie, au
moyen d’un financement du programme régional du PNUD.

150. Le PNUD accorde son appui au développement de petites et moyennes
entreprises au moyen d’une démarche intégrée portant sur l’orientation générale,
la sensibilisation du public et la création de centres de soutien des affaires
qui ont pour but d’offrir un large éventail de moyens aux entrepreneurs.

151. En 1994, le PNUD a créé les groupes «femmes et développement» dans tous
les pays de la région. Avec le soutien de ces groupes, le PNUD a entrepris de
vigoureux efforts afin de préparer les gouvernements et les ONG de la région à
participer activement et pleinement à la quatrième Conférence mondiale sur les
femmes tenue à Beijing en août et septembre 1995 ainsi qu’à une réunion
parallèle d’ONG. Le Bureau régional prépare actuellement un atelier sur les
négociations de paix à l’occasion duquel sera discuté le rôle des femmes et leur
capacité éventuel en matière de diplomatie préventive et de prévention des
conflits.

152. Comme autre initiative régionale, on peut signaler la rédaction et la
publication de rapports nationaux sur le développement humain qui portent sur 22
pays de la région. Ces rapports permettent d’évaluer les coûts du passage vers
les économies de marché non seulement en fonction de l’efficacité économique
mais, ce qui est encore plus important, en fonction de ses conséquences sur le
développement humain dans ces pays.

153. Un projet régional majeur portant sur 26 pays d’Europe de l’Est et de la
CEI a été lancé en 1995. Exécuté par la CEE, ce projet vise à assister les
services de statistique nationaux à développer les ressources humaines
nécessaires pour permettre le renforcement des capacités en matière de collecte,
de traitement et d’analyse des statistiques sociales et démographiques
permettant ainsi aux organismes gouvernementaux compétents de ces pays de suivre
et d’interpréter les aspects sociaux du développement. Ce projet servira aussi à
améliorer la qualité des rapports nationaux sur le développement humain.

UNESCO

154. Les activités de l’UNESCO dans les pays en transition portent sur les
thèmes suivants : éducation, sciences, culture, communication, information et
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informatique. Compte tenu qu’il existe un engagement général de la part de
l’ensemble des pays d’Europe centrale et de l’Est d’intégrer leurs réformes en
matière d’éducation à un contexte international plus large, l’UNESCO a
entrepris, au cours de ces dernières années, des activités qui ont pour objet de
développer l’échange d’expériences et d’informations et elle a procédé à des
études et à des consultations conjointes dans le domaine de la politique de
l’éducation et des réformes, y compris des consultations sur les programmes
d’assistance multilatéraux dans des pays tels que l’Albanie, le Bélarus, la
Géorgie et l’ex-République yougoslave de Macédoine. Le Centre européen pour
l’enseignement supérieur (CEPES) de l’UNESCO à Bucarest participe directement au
processus de transition dans le cadre de ses activités sur des questions telles
la validité des accréditations, la reconnaissance des compétences au niveau de
l’enseignement supérieur, etc. Il en est de même pour l’Institut international
de planification de l’éducation à Paris qui, entre autres tâches, travaille au
renforcement des capacités nationales en matière de la détermination et de la
gestion des orientations générales et d’évaluation de l’éducation.

155. Dans le cadre du projet international d’enseignement technique et
professionnel et en collaboration avec d’autres agences spécialisées des Nations
Unies telles que l’OIT, l’UNESCO assiste les pays d’Europe centrale et de l’Est
à réformer leurs systèmes d’enseignement professionnel de manière à les adapter
aux besoins de l’économie de marché. Le Bureau de l’UNESCO à Venise assiste les
communautés scientifiques dans les pays en transition d’Europe centrale et de
l’Est dans leurs efforts pour introduire des méthodes démocratiques dans le
processus de décision et de gestion des sciences au cours de leur transition
vers des économies de marché. Son projet qui porte sur «la transformation des
communautés scientifiques en Europe» comporte une série d’éléments majeurs :
science et technologie, unification intellectuelle, appréciation par les pairs
en science et en technologie, structures organisationnelles des sciences,
gestion de la recherche et innovation.

156. Les principaux objectifs du Programme de l’UNESCO «Partenariat
université/industrie/science» sont d’un intérêt particulier pour l’Europe
centrale et de l’Est car il s’agit d’une nouvelle démarche vers l’adaptation de
l’enseignement universitaire en ingénierie aux besoins industriels, le transfert
des résultats de recherche à l’industrie et l’assistance aux États membres en
vue de la création ou du renforcement de la coopération
université/industrie/science. En 1995, une conférence internationale de chefs
d’entreprises et d’universitaires a été organisée en Pologne. L’UNESCO apporte
son aide à un centre d’excellence en Géorgie (le Centre international de
l’énergie, ENECO) qui se consacre à l’architecture solaire et à des activités de
développement dans les zones rurales.

157. Étant donné la nécessité de résoudre les problèmes de transition le plus
rapidement possible, plusieurs conférences internationales ont été organisées,
en particulier sur le financement des activités culturelles en période de
transition vers une économie de marché (Mongolie, 1994) et sur le financement de
la privatisation dans le domaine culturel (Bulgarie, 1995).
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158. Deux projets vedettes en Fédération de Russie, le projet Hermitage/UNESCO
et le projet Bolshoi/UNESCO, portent surtout sur les nouvelles orientations en
matière de gestion, de commercialisation, de relations publiques et de collectes
de fonds. L’objectif à long terme du programme de l’UNESCO de gestion des
transformations sociales consiste à améliorer les échanges entre la recherche en
sciences sociales et les utilisateurs de cette recherche, c’est-à-dire les
décideurs, les médias, les ONG, la société civile, le secteur privé, etc.
L’exécution de plusieurs projets du PNUD a été confiée à l’UNESCO en Albanie, en
Azerbaïdjan, en Bosnie-Herzégovine, au Kirghizistan et en Ouzbékistan. Ces
projets visent notamment à renforcer les capacités de gestion et de
planification dans le domaine de l’éducation et du développement durable.

FNUAP

159. Le Fonds des Nations Unies pour la population a, depuis plusieurs années
et surtout depuis 1992, collaboré avec les gouvernements des pays en transition
pour renforcer les compétences nationales et les capacités institutionnelles en
ce qui concerne l’élaboration, la planification, l’exécution et la gestion de
leurs propres politiques et programmes nationaux en matière de population et de
développement. Ces efforts pourraient contribuer à une meilleure qualité de vie
des populations et à une harmonisation des économies de ces pays avec les normes
internationales et l’économie mondiale.

160. Une assistance a été accordée à ces gouvernements pour leur permettre
d’entreprendre, aux niveaux national et régional, des études en matière de
population et sur des questions connexes telles que le vieillissement
démographique, les migrations, la fécondité et la survie en milieu familiale.
Cette aide a été complétée par une formation dans le domaine de la collecte, du
traitement et de l’analyse des données démographiques. Le FNUAP a entrepris des
activités visant à sensibiliser les gouvernements aux avantages qui résultent de
la prestation de services de santé génésique de qualité, y compris la
planification de la famille à tous les membres de la société concernés de leurs
populations.

161. En organisant des réunions, des ateliers et des conférences, le FNUAP a
permis aux gouvernements intéressés d’échanger leurs expériences respectives non
seulement avec des représentants d’autres pays en transition mais aussi avec les
représentants de pays relativement plus avancés dans le domaine de la population
et du développement. Ceci a favorisé la coopération entre les pays à économies
en transition eux-mêmes mais aussi entre ces pays et des pays en développement.
Le FNUAP a encouragé et aidé les gouvernements à participer à plusieurs
conférences et ateliers tels que la Conférence internationale sur la population
et le développement (le Caire, 1994) et la Conférence conjointe OCE/FNUAP sur
l’application du Programme d’action de ladite conférence du Caire dans la région
de l’OCE (Almaty, 1996).

162. Le FNUAP a également soutenu la création par ces gouvernements d’un
bulletin périodique sur la santé génésique publié en cinq langues qui a
contribué à une amélioration des connaissances techniques spécialisées des
agents des services de santé.
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UNICEF

163. Les activités de l’UNICEF portent sur les principaux domaines suivants :
a) adoption des normes et des pratiques internationales des pays à économie de
marché; b) activités analytiques et conseils en ce qui concerne les orientations
générales; c) renforcement de la coopération économique entre les pays à
économie en transition. L’UNICEF a encouragé l’introduction des protocoles de
traitement et des programmes d’immunisation de l’Organisation mondiale de la
santé (OMS) en ce qui concerne les maladies infantiles. On favorise aussi les
normes de certification des principaux vaccins étant donné que les vaccins
produits localement et le matériel nécessaire à la chaîne du froid ne
correspondent jamais aux normes internationales de qualité.

164. En coopération avec la Banque mondiale, l’UNICEF a créé le Centre
international pour le développement de l’enfant du système régional et il a
élaboré les données de base pour le contrôle des conditions sociales dans les
économies en transition d’Europe centrale et de l’Est de la CEI. L’UNICEF
analyse également les conditions dans lesquelles se trouvent les enfants et les
mères dans chaque pays en transition et il élabore des programmes de pays
appropriés portant sur des aspects particuliers du développement de l’enfant, sa
survie et sa protection.

165. Conformément aux décisions du Sommet mondial pour les enfants, l’UNICEF a
élaboré des programmes d’action nationaux portant sur tous les principaux
aspects du bien-être et du développement de l’enfant, et il a proposé des
technologies sociales novatrices et peu coûteuses dans les domaines des soins
aux enfants, de l’alimentation en eau, de l’assainissement et d’autres secteurs.
L’UNICEF est aussi actif (en coopération avec la Banque mondiale et l’OMS) en ce
qui concerne l’encouragement à des réformes en matière de santé et à
l’introduction de systèmes d’assurance médicale.

166. Dans le but d’encourager la coopération économique et technique entre les
pays à économie en transition, l’UNICEF a créé l’«Initiative pour l,autonomie en
matière de vaccins» qui vise à une réorientation graduelle de certaines
économies de transition d’Asie centrale et du Kazakhstan vers l’auto-
approvisionnement et/ou la production locale des principaux vaccins actuellement
importés par ces pays. L’UNICEF a aussi exécuté des projets de coopération sous-
régionaux en vue de la production et de l’utilisation de certains produits
pharmaceutiques (sels iodés, sels de réhydratation orale, etc.) qui sont
essentiels à la santé et à la survie de l’enfant.

ONUDI

167. Des cinq priorités thématiques de l’ONUDI, cinq sont directement
applicables aux économies en transition. Il s’agit des stratégies industrielles
et des conseils d’orientation générale, de l’environnement et de l’énergie, des
petites et moyennes entreprises, de productivité et de qualité novatrices dans
le contexte de la compétitivité internationale, de l’information industrielle,
de la promotion des investissements et de la technologie.
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168. Dans le cadre de ses travaux en matière de stratégie industrielle t de
conseils d’orientation générale, l’ONUDI a reconnu l’importance de
recommandations concernant la nécessité pour les économies en transition de
réaliser une synergie entre les parties concernées par la politique industrielle
et la prise de décisions.

169. Les économies en transition en Europe de l’Est et en Asie centrale seront
au centre de plusieurs projets de stratégies et de politiques industrielles et
de séminaires d’économie industrielle qui sont actuellement dans la filière
et/ou à une étape avancée de préparation.

170. L’ONUDi offre des connaissances économiques spécialisées dans le domaine
du développement industriel durable dans le respect de l’écologie. La majorité
des programmes et des activités opérationnelles de l’ONUDI visent à accroître le
rôle des petites et moyennes entreprises compétitives.

171. Des ateliers de formation sont organisés annuellement dans plusieurs pays
de la région avec la participation de pays en développement et des voyages
d’étude sont conçus dans le but de rapprocher des pays situés dans différentes
parties du monde et pour leur permettre de procéder à des échanges d’expérience.

172. Il est également possible de favoriser l’intégration mondiale au moyen
d’activités dans les domaines de l’information industrielle, des investissements
et de la promotion de la technologie. Par exemple, l’ONUDI a apporté son
assistance à l’Institut géorgien pour l’information scientifique et technique et
elle a organisé un forum sur les investissements en Ukraine en 1996.

173. La promotion des flux technologiques vers et entre les pays en développe
ment et les efforts connexes visant à réaliser des partenariats en matière
technologique au niveau des entreprises sont indispensables à la réalisation de
l’intégration mondiale et l’expérience acquise par l’ONUDI dans les pays en
développement est en voie d’être transmise à la région (i.e. Slovaquie).

UNITAR

174. L’UNITAR a centré son activité sur les besoins immédiats de formation des
économies en transition y compris l’Azerbaïdjan, le Kazakhstan, le Kirghizistan,
l’Ouzbékistan, le Tadjikistan et le Turkménistan ainsi que la Mongolie et le
Viet Nam. L’UNITAR a exécuté plusieurs programmes de formation sur les aspects
juridiques de la dette et de la gestion économique et financière tels que
l’atelier sur les privatisations à petite échelle au Turkménistan (Ashgabat, 7-
10 février 1996) et l’enquête sur les besoins de formation à Baku (25 au 29 mars
1996).

UNU

175. L’Université des Nations Unies a confié plusieurs projets de recherche à
ses centres de recherche et de formation : l’Institut de l’UNU pour les
technologies nouvelles à Maastricht (Pays-Bas) et l’Institut mondial de
recherche de l’UNU sur les aspects économiques du développement à Helsinki. Les
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projets ont porté sur plusieurs questions y compris le développement social et
la technologie. Ces projets offrent un cadre analytique cohérent qui permet
d’aborder les problèmes clés dans le domaine des orientations technologiques
générales telles que les transferts de technologies industrielles étrangères aux
économies en transition. Il s’agit notamment du transfert d’écotechnologies dans
le contexte des transformations industrielles en Europe de l’Est : une étude de
cas — la Pologne et «le projet de synthèse».

176. D’autres projets tels que celui des nouvelles économies de marché en
Europe et en Asie analysent, sur une base comparative, les origines et les
conséquences des succès et des échecs des nouvelles économies tant en Europe
qu’en Asie au stade initial du processus de transformation en centrant
l’attention sur les conséquences extérieures, régionales et mondiales des
transformations internes de ces pays. Ce projet a examiné la situation en
Finlande, en Hongrie, en Pologne, en République tchèque, en Slovénie, dans l’ex-
Allemagne de l’Est, dans les États baltes, en Russie, en Ouzbékistan, au
Kazakhstan, en Chine, en Inde et au Viet Nam.

177. Dans le domaine du développement social, l’UNI a entrepris des projets sur
les thèmes suivants : la restructuration mondiale et les personnels féminins
dans les pays en voie d’industrialisation et en transition, sur les facteurs
sociaux déterminants et les conséquences de la transition vers les nouvelles
économies de marché dans les années 90 : emploi, pauvreté, équité, évolution
démographique et égalité des femmes, ainsi que sur les bouleversements
économiques, les stress sociaux et les incidences démographiques.

UPU

178. L’Union postale universelle a pris plusieurs mesures pour assister les
pays dont les économies sont en transition. En janvier 1996, l’Union a créé un
poste de conseiller régional pour la région comprenant tous les pays en
transition. Grâce à ses connaissances de la situation postale de chaque pays de
la zone, ce conseiller régional est en mesure d’assurer le plein appui de
l’Union sur le terrain et de faciliter le financement des investissements
postaux par des organisations ou des pays tiers.

179. L’Union postale universelle renforce également les services postaux de ces
pays au moyen de réformes et d’initiatives pour améliorer la qualité du service
et la création de projets intégrés pour aider au développement économique et
stimuler les échanges internationaux.

180. L’Union a également organisé des réunions et des conférences pour
faciliter le transfert de connaissances spécialisées entre les pays occidentaux
et les pays à économie en transition.

181. Outre ses activités dans les domaines du développement postal et de la
coopération technique, l’Union postale universelle favorise une plus grande
participation à l’économie mondiale de la part des économies en transition et
des pays en développement grâce à son système de paiements relatif au transit et
à la livraison du courrier.
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Notes

1/ Pour obtenir une comparaison des objectifs et des résultats des
premiers programmes de stabilisation, voir CEE/ONU, Étude sur la situation
économique de l’Europe en 1991-1992 (publication des Nations Unies, numéro de
vente : E.92.II.1), chap. 3, tableau 3.1.1. Voir aussi D. M. Nuti et R. Portes,
«Central Europe: the way forward», in R. Portes (éd.), Economic Transformation
in Central Europe: A progress Report (Londres, Office for Official publications
of the European Communities, 1944), p. 1-20.

2/ Voir Commission économique pour l’Europe, Étude sur la situation
économique de l’Europe en 1995-1996, publication des Nations Unies, numéro de
vente : E.92.II.

3/ Dans une large mesure, ces taux élevés de croissance de la valeur des
échanges résultent de la dépréciation du dollar par rapport aux autres monnaies
fortes ainsi que de l’augmentation des cours mondiaux des produits de base.

4/ Cette situation s’explique par les mesures d’austérité prises en
Hongrie, y compris une dévaluation de la monnaie et une surtaxe à l’importation
de 8 %, introduites en mars 1995.

5/ Cette dernière phrase continue à faire l’objet de négociations en ce
sens qu’une telle stratégie ne devrait pas détourner l’attention des problèmes
auxquels font face les pays en développement.

6/ Le volume et la complexité de l’assistance se sont accrus de façon
dramatique au cours de ces dernières années par rapport aux autres éléments de
l’aide. Au cours de l’exercice 1994/95 (mai/avril), les ressources du FMI
consacrées à l’assistance technique destinée aux économies en transition ont
représenté environ 200 années-personnes soit approximativement le tiers de la
totalité de l’assistance technique fournie par le Fonds à tous ses membres.

7/ En 1995, un projet majeur dans le domaine de la recherche économique
internationale comparative a été entrepris sur le rôle de l’agriculture dans le
contexte de la transition économique. Ce projet est exécuté en coopération avec
la Banque mondiale.

8/ L’AIEA a fourni une assistance technique aux pays en transition
suivants : Arménie, Bélarus, Estonie, Géorgie, Kazakhstan, lettonie, Lituanie,
Fédération de Russie, Ukraine, Ouzbékistan (États membres), ainsi qu’à
l’Azerbaïdjan, le Kirghizistan, la Moldova, le Tadjikistan et le Turkménistan
(États non membres).

9/ Les cinq projets représentent un coût total de 155 millions de dollars
des États-Unis pour lesquels le FIDA assure des prêts d’un montant s’élevant à
environ 40 millions de dollars et des dons d’un montant d’environ 1 million de
dollars; pour leur part les institutions de cofinancement et les donateurs
fournissent 104 millions de dollars et les gouvernements et les bénéficiaires
des projets un total de 10 millions de dollars.

/...
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10/ Le FIDA prévoit que d’ici à 1999 il aura approuvé environ 15 prêts
d’une valeur de plus de 150 millions de dollars pour soutenir des projets de
développement agricole et rural dans la région.

11/ Les ressources auxquelles le PNUD a pu faire appel pour poursuivre ses
activités dans la région sont modestes. Toutefois, ces ressources ont été
complétées par d’autres sources de financement et cette situation se maintient.
Le Conseil d’administration du PNUD a décidé d’affecter 5 millions de dollars
des États-Unis aux programmes pour la Bosnie-Herzégovine en 1996.

12/ Dans le domaine du renforcement de la démocratie, le PNUD soutient
l’Arménie, le Bélarus, la Lettonie, la Moldova, le Kirghizistan, la Fédération
de Russie, l’Ouzbékistan et l’Ukraine. Le programme comporte aussi un appui au
processus électoral en Azerbaïdjan et en République kirghize.

13/ Ces projets sont les suivants : la gestion rationnelle de
l’environnement du bassin du Danube, la gestion et la protection de
l’environnement de la mer Noire et le programme de développement de la capacité
de la mer d’Ara.

/...
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Tableau 1

Activité économique des pays européens en transition, 1992-1996

(Pourcentage du changement par rapport à la même période de l’année précédente)

PIB ou PMN a/ Production industrielle brut

1992 1993 1994 1995
1995

Prévisions 1992 1993 1994 1995

Albanie -9,7 11,0 7,4 13,4 .. -60,0 -10,0 -18,6 -7,2

Bosnie-Herzégovine .. .. .. .. .. -28,4 -33,3 -25,0 ..

Bulgarie -7,3 -1,5 1,8 2,5 3,0 -15,9 -10,9 8,5 4,6 b/

Croatie -9,7 -3,7 0,8 -1,5 6,8 -14,6 -5,9 -2,7 0,3

Ex-République yougoslave de
Macédoine c/ -13,3 -14,2 -7,2 -2,9 2,0 -15,6 -13,8 -10,7 -10,7

Hongrie -3,0 -0,8 2,9 2,0 2,0 -9,7 4,0 9,2 4,8

Pologne 2,6 3,8 5,2 7,0 6,0 3,9 6,4 12,9 9,4

Roumanie -8,8 1,5 3,9 6,9 4,5 -21,9 1,3 3,3 9,4

République tchèque -6,4 -0,9 2,6 2,0 2,0 -9,7 4,0 9,2 4,8

Slovaquie -6,5 -3,7 4,9 7,4 c/ 5,6 -14,1 -10,6 6,4 8,3

Slovénie -5,4 1,3 5,3 4,8 5,0 -13,2 -2,8 6,4 2,0

Yougoslavie c/ -26,2 -27,7 6,5 6,0 12,5 -21,4 -37,3 1,2 3,8

Europe de l’Est
EECT-4
EEST-8

-6,0
-1,2
-7,0

-1,2
2,0

-0,3

4,1
4,3
2,9

5,6
5,8
4,4

6,0
..
..

-11,8
-3,8

-15,8

-2,7
3,1

-4,1

6,6
8,8
3,2

7,3
8,8
6,9

Arménie -52,3 -14,6 5,5 6,9 .. -48,2 -10,3 6,9 2,4

Azerbaïdjan -22,6 -23,1 -21,8 -17,3 .. -23,7 -7,0 -22,7 -21,4

Bélarus -9,6 -10,6 -12,6 -10,0 .. -9,4 -7,4 -17,1 -11,5

Fédération de Russie -14,5 -8,7 -12,6 -4,0 -3,0 -18,0 -14,1 -20,9 -3,0

Géorgie -40,3 -39,4 -30,0 2,4 .. -45,8 -26,6 -39,7 -9,8

Kazakhstan -13,0 -12,9 -25,5 -8,9 .. -13,8 -14,8 -28,1 -7,9

Kirghizistan -13,9 -15,5 -20,1 -6,2 .. -26,4 -25,3 -28,0 -12,5

Ouzbékistan -11,0 -2,4 -3,5 -1,2 .. -6,7 3,6 1,6 0,2

République de Moldova -29,1 -1,2 -31,2 -3,0 7,7 -27,1 0,3 -27,7 -6,0

Tadjikistan -31,0 -17,3 -12,7 -12,4 .. -24,2 -7,8 -30,8 -5,1

Turkménistan e/ 35,7 10,0 -18,0 -16,0 .. -14,9 4,0 -25,0 -6,9

Ukraine -13,7 -14,2 -23,0 -11,8 -0,5 -6,4 -8,0 -27,3 -11,5

CIS -15,2 -10,0 -14,8 -5,5 .. -16,8 -12,1 -21,4 -5,0

Estonie -14,1 -8,5 -2,7 2,5 .. -38,9 -29,1 -5,3 1,4

Lettonie -34,9 -14,9 0,6 -1,6 0,3 -34,6 -32,3 -6,8 -6,5

Lituanie -39,3 -30,4 0,9 0,6 4,2 -30,0 -34,5 -28,0 6,2

États baltes -33,7 -20,5 -0,1 0,2 .. -33,6 -32,6 -15,7 0,2

Total économies en transition -13,6 -7,9 -8,7 -1,5 .. -16,1 -10,1 -12,8 -0,3

Ex-Länder RDA 7,8 7,2 8,5 6,3 5,0 -6,1 6,0 13,9 7,1

Source : Commission économique pour l’Europe des Nations Unies, Étude sur la situation économique de l’Europe en 1995-1996 (publication
des Nations Unies, numéro de vente : E.92.II.1), avec une mise à jour du Secrétariat de la CEE. Les agrégats pour l’Europe de l’Est, les États baltes et
l’ensemble des économies de transition sont le résultat des calculs du Secrétariat de la CEE/NU fondés sur les pondération de 1992 et de certaines
évaluations dans le cas d’éléments manquants. Les prévisions pour 1996 proviennent d’instituts de conjoncture nationale ou, si celles-ci de sont pas
disponibles, des prévisions gouvernementales liées à l’élaboration du budget.

Note : Les agrégats sont les suivants : Europe de l’Est (les 12 pays au-dessus de la ligne) avec les sous-agrégats EECT-4 «économies
d’Europe centrale en transition» : Hongrie, Pologne, République tchèque, Slovaquie) et EEST-8 («économies d’Europe du Sud en transition» : Albanie,
Bulgarie, Russie et cinq États yougoslaves successeurs); CEI (12 pays membres de la Communauté des États indépendants); États baltes (Estonie,
Lettonie, Lituanie) et total des pays en transition.

a/ Sauf indication contraire, il s’agit du produit intérieur brut.
b/ La production industrielle, janvier à décembre 1995 en Bulgarie, comprend les prévisions pour le secteur privé alors que les autres chiffres

trimestriels comprennent uniquement les entreprises coopératives et étatiques (croissance pour l’année entière 1,9 %).
c/ Produit matériel brut (valeur ajoutée du domaine matériel y compris la dépréciation).
d/ Janvier à septembre.
e/ Produit matériel net (produit).
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Tableau 2

Évolution des valeurs du commerce extérieur et des balances commerciales par région partenaire
des économies en transition, 1993-1995

(Taux de croissance en pourcentage, balances commerciales en milliards de dollars)

Taux de croissance a/

Exportations Importations Balances commerciales

Pays et groupes commerciaux partenaires b/ 1993 1994 1995 1993 1994 1995 1993 1994 1995

Bulgarie

Ensemble du monde . . . . . . . . . . . . . . . . . . -8,7 5,8 29,9 -3,4 -21,7 18,2 -1,4 - 0,1

Économies en transition . . . . . . . . . . . . . . . -13,6 12,4 3,5 11,7 -41,7 15,4 -0,7 0,4 -0,4

Économies de marché développées . . . . . . . -10,4 33,1 24,4 -5,9 -15,3 18,4 -0,9 -0,1 -

Pays en développement . . . . . . . . . . . . . . . 3,0 -42,6 124,4 -27,2 14,0 26,1 0,2 0,3 0,5

Croatie

Ensemble du monde . . . . . . . . . . . . . . . . . . -6,1 9,1 8,7 13,5 12,1 43,6 -0,8 -1,0 -2,9

Économies en transition . . . . . . . . . . . . . . . -11,8 2,5 10,4 -16,6 -9,5 36,9 - -0,2 -0,1

Économies de marché développées . . . . . . . -7,0 13,4 4,9 18,2 19,2 48,3 -0,5 -0,8 -2,4

Pays en développement . . . . . . . . . . . . . . . 20,5 1,9 51,0 22,8 27,4 28,1 -0,2 -0,3 -0,4

Hongrie

Ensemble du monde . . . . . . . . . . . . . . . . . . -16,5 20,4 20,2 13,7 15,6 6,3 -3,7 -3,9 -2,6

Économies en transition . . . . . . . . . . . . . . . -5,6 5,6 26,7 34,7 -7,5 6,5 -1,4 -1,0 -0,6

Économies de marché développées . . . . . . . -20,9 29,7 15,9 5,9 25,5 6,0 -2,2 -2,6 -2,0

Pays en développement . . . . . . . . . . . . . . . -11,4 -12,1 52,4 15,3 25,0 8,5 - -0,3 -0,1

Pologne

Ensemble du monde . . . . . . . . . . . . . . . . . . 7,8 21,6 32,8 16,3 15,2 34,7 -4,6 -4,3 -6,1

Économies en transition . . . . . . . . . . . . . . . -8,9 25,6 54,4 -4,5 22,3 44,6 -0,8 -0,9 -1,0

Économies de marché développées . . . . . . . 12,6 22,0 32,2 22,4 13,5 33,3 -3,6 -3,2 -4,4

Pays en développement . . . . . . . . . . . . . . . 2,1 13,0 0,7 10,3 17,2 27,7 -0,1 -0,2 -0,7

République tchèque

Ensemble du monde . . . . . . . . . . . . . . . . . . 15,5 8,3 19,2 0,5 14,6 39,5 -0,3 -0,7 -3,8

Économies en transition . . . . . . . . . . . . . . . -0,6 11,4 28,1 -14,2 8,3 48,2 -0,1 - -0,5

Slovaquie . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. -17,9 18,0 .. -7,0 28,7 0,6 0,2 -

Économies de marché développées . . . . . . . 19,5 19,6 19,7 5,2 21,7 40,6 -0,6 -1,1 -3,3

Pays en développement . . . . . . . . . . . . . . . 24,2 -3,9 -2,0 6,5 24,1 29,8 0,5 0,2 -

Roumanie

Ensemble du monde . . . . . . . . . . . . . . . . . . 12,1 25,7 22,2 4,2 9,0 32,4 -1,6 -1,0 -1,9

Économies en transition . . . . . . . . . . . . . . . -9,1 -3,5 -8,5 -13,1 15,1 27,5 -0,3 -0,6 -1,2

Économies de marché développées . . . . . . . 28,2 44,6 30,6 18,9 15,2 29,7 -1,4 -0,9 -1,0

Pays en développement . . . . . . . . . . . . . . . 10,4 18,3 26,4 -7,2 -15,8 50,6 0,1 0,5 0,4
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Tableau 2 (suite)

Taux de croissance a/

Exportations Importations Balances commerciales

Pays et groupes commerciaux partenaires b/ 1993 1994 1995 1993 1994 1995 1993 1994 1995

Slovaquie

Ensemble du monde . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . -18,7 23,5 27,8 5,7 4,2 28,5 -0,8 0,1 0,1

Économies en transition . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 25,3 14,6 39,2 -2,5 0,2 27,1 -0,7 -0,5 -0,5

République tchèque 8,1 20,5 .. -14,0 19,3 - 0,6 0,7

Économies de marché développées . . . . . . . . . . . .

Pays en développement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Slovénie

Ensemble du monde . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . -0,9 11,9 21,4 17,7 11,5 29,4 -0,7 -0,4 -1,2

Économies en transition . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 28,6 5,7 18,2 1,6 -2,6 30,0 0,3 0,4 0,4

Économies de marché développées . . . . . . . . . . . . -5,0 16,1 22,5 15,4 17,6 29,2 -0,5 -0,7 -1,3

Pays en développement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13,7 -15,5 21,1 96,7 -11,5 30,3 -0,2 -0,2 -0,2

Europe de l’Est (vers et en provenance de)

Ensemble du monde . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . -0,1 16,4 24,0 10,4 9,9 29,0 -12,9 -11,5 -18,4

Économies en transition . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . -7,3 5,2 23,7 4,0 -1,6 28,2 -3,0 -1,9 -3,3

Économies de marché développées . . . . . . . . . . . . 1,2 24,5 23,9 12,9 16,6 29,3 -10,2 -9,4 -14,5

Pays en développement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5,6 2,6 25,1 8,6 0,1 29,6 0,3 -0,3 -0,6

États baltes c/ (vers et en provenance de)

Ensemble du monde . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 44,3 13,2 35,2 75,0 28,1 39,0 -0,3 -0,9 -1,4

Économies en transition . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 43,6 -1,3 18,5 73,2 1,6 18,6 - - -

Économies de marché développées . . . . . . . . . . . . 39,7 47,6 59,5 76,9 75,2 63,0 -0,2 -0,8 -1,4

Pays en développement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 114,9 -19,1 19,9 81,2 0,1 -24,0 -0,1 -0,1 -

Fédération de Russie (vers et en provenance de)

Ensemble du monde . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4,5 8,4 29,5 -27,5 5,2 17,0 17,5 20,9 30,6

Économies en transition . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . -10,6 -14,9 36,8 -32,3 -15,8 16,7 5,7 5,4 8,5

Économies de marché développées . . . . . . . . . . . . 7,6 21,7 17,9 -29,6 20,2 15,8 10,2 12,8 15,5

Pays en développement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 11,2 0,4 83,2 -10,3 -4,5 25,0 1,6 2,6 6,5

Autres pays de la CEI (vers et en provenance de)

Ensemble du monde . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . -14,8 15,8 40,3 25,5 30,2 24,1 2,1 1,5 3,5

Source : Commission économique pour l’Europe, Étude sur la situation économique de l’Europe en 1995-1996 (publication des Nations Unies,
numéro de vente : E.92.II.1), avec une mise à jour du Secrétariat de la CEE.

a/ Les taux de croissance des valeurs sont exprimés en dollars. Les valeurs pour 1994 et les taux de croissance pour 1994 et 1995
comprennent les «nouveaux» échanges commerciaux (échanges entre les États successeurs de l’ex-Tchécoslovaquie et de la Yougoslavie) mais les
taux de croissance pour 1993 ont été calculés sur la base de valeurs excluant ces échanges, généralement en raison de l’absence de données fiables
pour la période de base. Les données relatives à la Fédération de Russie ne comprennent pas le commerce intra-CEI et ne sont pas ajustées pour tenir
compte des échanges commerciaux non enregistrés.

b/ L’expression «Europe de l’Est» s’entend de l’Albanie, de la Bulgarie, de la Croatie, de la Tchécoslovaquie (jusqu’à 1992) ou de la République
tchèque et de la Slovaquie (depuis 1993), de la Hongrie, de la Pologne, de la Roumanie et de la Slovénie. Par manque de données suffisantes, les
échanges de la Bosnie-Herzégovine, de l’ex-République fédérative de Yougoslavie (Serbie et Monténégro) ne sont pas couverts. La formule qui consiste
à grouper les partenaires commerciaux est conforme à la pratique utilisée jusqu’à récemment par les sources statistiques nationales qui diffère de la
ventilation normalement utilisée dans les publications des Nations Unies. Ainsi, l’expression «économies en transition» qui comprend les partenaires
commerciaux ex-socialistes, inclus Cuba et l’ex-Yougoslavie en plus des États de l’Europe de l’Est, l’ex-Union soviétique et les économies planifiées
d’Asie. L’expression «économies de marché développées» exclut la Turquie, mais comprend l’Afrique du Sud, l’Australie et la Nouvelle-Zélande.

c/ Les taux de croissance pour 1993 sont faussés du fait des problèmes d’évaluation concernant la valeur du dollar dans le cas du commerce
des pays baltes en 1992, dont une part importante était, pendant la première moitié de l’année, calculée sur la base du rouble et à des prix qui ne
correspondaient pas aux niveaux des marchés mondiaux.
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Tableau 3

Flux nets des capitaux vers l’Europe de l’Est, la Fédération de Russie et les États Baltes,
par type de capitaux, 1990-1995

(En milliards de dollars)

Europe de l’Est a/ États baltes

1990 1991 1992 1993 1994 1995 1992 1993 1994 1995 b/

Compte de capital . . . . . . . . . . . . . . -2,3 3,5 2,7 12,9 10,8 28,9 0,1 0,6 0,9 1,0
Compte de capital c/ . . . . . . . . . . . . -2,1 4,1 2,1 13,5 10,6 31,2 0,1 0,5 0,4 -
dont
Investissements directs fixes (IDF) . . 0,4 2,3 3,1 4,5 3,2 9,1 .. 0,2 0,5 0,4
Portefeuille . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0,9 1,2 1,0 4,6 3,6 4,7 - - - -
Fonds à moyen et à long terme . . . . -0,1 -0,8 -0,1 2,1 4,3 6,1 .. 0,4 0,4 0,6
Prêts FMI . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0,4 3,7 0,7 - - -2,8 - - 0,1 0,1
Fonds à court terme . . . . . . . . . . . . -4,1 -2,8 -1,9 1,2 0,2 2,7 - - - 0,1
Autres capitaux à court terme d/ . . . - - - - 2,4 9,4 - - - -
Erreurs et omissions . . . . . . . . . . . . 0,1 0,6 -0,6 0,7 -0,4 2,3 - -0,2 -0,5 -1,0

Fédération de Russie

Compte de capital e/ . . . . . . . . . . . . 8,6 5,2 4,0 0,5 -5,9 .. .. .. .. ..
Compte de capital c/ e/ . . . . . . . . . . 9,2 5,6 -1,9 -5,8 -6,1 .. .. .. .. ..

Source : Commission économique pour l’Europe des Nations Unies, Étude sur la situation économique de l’Europe en 1995-
1996 (publication des Nations Unies, numéro de vente : 96.II.E.1), avec une mise à jour du Secrétariat de la CEE.

a/ Albanie, Bulgarie, Croatie, Hongrie, Pologne, République tchèque, Roumanie, Slovaquie et Slovénie.

b/ De janvier à septembre.

c/ Y compris les erreurs et omissions.

d/ Tel qu’indiqué à la balance des paiements de la Pologne, comprenant principalement les rentrées nettes du commerce
frontalier.

e/ À l’exclusion des transactions avec la CEI.
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Tableau 4

Prêts accordés aux emprunteurs de la région Europe/Asie centrale par secteur

(En millions de dollars des États-Unis)

Exercice budgétaire

Secteurs 1987-1991 1992 1993 1994 1995 1996

Agriculture 210,6 155,0 525,4 582,9 202,0 185,8
Éducation 89,3 59,6 40,0 5,0
Énergie électrique et autres énergies 285,4 516,0 93,0 164,8 191,7 325,4
Environnement 3,6 123,0 30,1
Finance 351,7 55,0 280,0 232,0 638,9
Industrie 214,9 375,0
Mines et autres activités extractives 540,8
Plurisecteur 323,4 691,1 1 245,0 566,3 2 000,0 489,0
Pétrole et gaz 108,0 610,0 691,3 226,3 10,0
Population, santé et nutrition 15,0 280,0 91,0 220,4 350,4
Gestion du secteur public 20,0 269,2 335,0 210,0 70,9 505,6
Secteur social 20,0 67,0 10,9 127,5 12,0
Télécommunications/informatique 68,0 30,0 153,0
Transports 265,6 378,0 352,0 486,0 868,0
Développement urbain 24 200,0 285,0 171,0 418,0 44,3
Alimentation en eau et
assainissement 123,0 32,0 129,5 109,6 161,0 221,5

Total 2 131,6 2 143,3 3 843,9 3 726,4 4 498,8 4 226,8
dont Banque mondiale 2 131,6 2 102,2 3 739,5 3 533,3 3 953,8 3 750,4

Association
internationale de
développement 41,1 104,4 193,1 545,0 476,4

-----


